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Introduction
La collaboration et le partenariat 
en milieu scolaire : la voix des partenaires

Sébastien Rojo, Marie-Neige Senécal et Marie-Hélène Giguère

Les milieux éducatifs et plus largement l’éducation portent une 
responsabilité sociétale qui appelle à une vision partagée de la réussite édu-
cative (ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur [MEES] 2017). 
En 2018, une initiative pancanadienne a vu le jour dans ce contexte : le Réseau 
de recherche et de valorisation de la recherche sur le bien-être et la réussite 
en contexte de diversité (RÉVERBÈRE). Ce réseau a pour finalité « le dévelop-
pement et la mise en place de stratégies de mobilisation de connaissances 
favorisant l’utilisation des connaissances issues de la recherche pour le bien-
être et la réussite en contexte de diversité » (RÉVERBÈRE, 2021, p. 5).

En 2017, le Gouvernement du Québec annonçait des mesures pour soutenir 
la réussite des élèves dans son plan économique. Ces mesures se regroupent 
à travers Un plan pour la réussite : dès la petite enfance et tout au long de la 
vie (MEES, 2017). Lors du processus d’élaboration de cette nouvelle Politique 
de la réussite éducative, la collaboration et le partenariat sont ciblés comme 
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des leviers incontournables à la réussite des élèves. C’est dans ce sens que 
la réflexion autour de la structuration du RÉVERBÈRE a mené à la création 
d’une équipe thématique sur la collaboration et le partenariat.

Au cours de la première rencontre entre les membres de la communauté 
scientifique et les partenaires du Réseau à l’automne 2018, les besoins et les 
défis de la collaboration et du partenariat autour du bien-être et de la réussite 
éducative en contexte de diversité ont été évoqués. À travers ce moment de 
partage, plusieurs sujets sont ressortis comme des thèmes importants qui 
ont interpellé fortement les partenaires du Réseau (p. ex. les modalités de 
collaboration, les attentes, les leviers et les obstacles/défis). À l’issue de cette 
première étape avec les partenaires, notre équipe s’est donné comme objectif 
de produire une recension des écrits sur la collaboration et le partenariat 
en lien avec la réussite éducative et le bien-être en contexte de diversité 
(Rojo et al., 2019).

De façon à bien cerner qui sont les différents partenaires du Réseau, nous 
présentons maintenant les profils de ces derniers issus des milieux de pra-
tique (scolaire, communautaire et ministériel) et représentant l’Alberta, la 
Saskatchewan, le Manitoba, l’Ontario, le Québec, le Nouveau-Brunswick et 
la Nouvelle-Écosse.

1.	 Les partenaires de l’équipe thématique 
« Collaboration et partenariat » du RÉVERBÈRE

Plusieurs partenaires ont été choisis pour aider au développement 
de la mise en place de stratégies de mobilisation de connaissances favorisant 
l’utilisation des connaissances issues de la recherche autour du bien-être et 
de la réussite en contexte de diversité1.

1	 Les coordonnées des responsables de chacun des partenaires sont disponibles dans 
le bottin des partenaires, chercheurs, chercheuses, collaborateurs et collaboratrices du 
RÉVERBÈRE à l’adresse suivante : <https://reverbereeducation.com/bottin-interactif/>.

https://reverbereeducation.com/bottin-interactif/
https://reverbereeducation.com/bottin-interactif/
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Centre franco-ontarien de ressources pédagogiques 
(Le Centre franco)

Le Centre franco-ontarien de ressources pédagogiques (Le Centre 
franco) est un organisme à but non lucratif au service des conseils scolaires de 
langue française en Ontario. Sa mission est de veiller à l’épanouissement, au 
développement ainsi qu’à l’amélioration de l’éducation en langue française 
dans le cadre de deux grands domaines d’activités : la formation profession-
nelle et l’accompagnement du personnel des conseils scolaires, de même que 
l’élaboration, la production et la distribution de ressources pédagogiques. 
Ainsi, pour accomplir sa mission, Le Centre franco réalise divers projets nova-
teurs, programmes, ententes, partenariats, produits et services destinés à sou-
tenir et à améliorer la qualité de l’enseignement et de l’éducation en français.

Conseil scolaire des écoles fransaskoises (CÉF)

Le Conseil scolaire des écoles fransaskoises (CÉF) œuvre à l’épa-
nouissement de la communauté francophone en milieu minoritaire. Sa mis-
sion vise à soutenir chaque élève dans son cheminement afin de lui permettre 
d’atteindre ses objectifs personnels et académiques. En ce sens, le CÉF offre 
à ses élèves un environnement sain et accueillant en vue de les préparer à 
leur réussite éducative, identitaire et culturelle.

Conseil pédagogique interdisciplinaire du Québec (CPIQ)

Le Conseil pédagogique interdisciplinaire du Québec (CPIQ) est un 
carrefour intersectoriel et interdisciplinaire de réseaux professionnels de 
compétences diversifiées dont la mission est de développer la pédagogie 
et  les compétences professionnelles des personnes enseignantes en vue 
d’accroître la qualité de l’enseignement et la réussite des élèves. Dans une 
perspective de formation continue, le CPIQ est au cœur du développement 
professionnel des personnes enseignantes.
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Regroupement des maisons des jeunes du Québec (RMJQ)

Depuis près de 40 ans, le Regroupement des maisons des jeunes du 
Québec (RMJQ) représente et promeut le projet Maison des jeunes qui compte 
plus de 186 membres répartis sur l’ensemble du territoire québécois et qui a 
pour mission de soutenir les jeunes à devenir des citoyens critiques, actifs et 
responsables. Le RMJQ travaille ainsi quotidiennement à former et à accom-
pagner les maisons des jeunes dans leurs pratiques et leurs services aux jeunes.

Regroupement des organismes communautaires québécois 
de lutte au décrochage (ROCLD)

Les membres du Regroupement des organismes communautaires 
québécois de lutte au décrochage (ROCLD), aidant plus de 15 000 jeunes et 
parents chaque année, cumulent plus de 25 ans d’expertise en intervention 
auprès des jeunes en difficulté et de leur famille. Le ROCLD représente une 
soixantaine d’organismes d’action communautaire autonome (ACA) issus 
des besoins identifiés par le milieu, qui ont en commun la volonté de travail-
ler à contrer le décrochage scolaire et ses effets. Ces organismes collaborent 
à la mission de l’école (instruire, qualifier, socialiser) par des moyens à la 
fois complémentaires et alternatifs à celle-ci dans le but de promouvoir et de 
soutenir la lutte au décrochage pour favoriser le développement du plein 
potentiel de tous les jeunes à travers des parcours diversifiés et pour une 
réussite éducative inclusive, accessible et égalitaire.

Table des responsables de l’éducation des adultes du Québec (TRÉAQ)

Depuis 1975, la Table des responsables de l’éducation des adultes 
du Québec (TRÉAQ) a pour mission de favoriser et de promouvoir des ser-
vices éducatifs de qualité, accessibles à tous les jeunes et les adultes qui 
bénéficient de services des centres de formation des centres de services sco-
laires et des organisations scolaires autochtones du Québec. La TRÉAQ est 
le lieu de rencontre des personnes expertes de la formation professionnelle, 
de la formation générale des adultes et de la formation de base en entreprise 
pour s’informer, s’impliquer et faire avancer les pratiques du milieu.
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2.	 Les moyens de collaboration et de partenariat 
utilisés par les partenaires

Lors d’une deuxième rencontre en février 2020, l’équipe « Collaboration 
et partenariat » du RÉVERBÈRE s’est entretenue avec les partenaires du Réseau 
afin de brosser un portrait des ressources utilisées par ces derniers sur le plan 
de la collaboration et du partenariat. Les discussions ont ainsi permis d’iden-
tifier les besoins émanant des outils, des démarches et des procédures utili-
sés par les partenaires au sein de leurs activités collaboratives et partenariales, 
et ce, dans le but de favoriser le bien-être et la réussite éducative des élèves 
en contexte de diversité.

Pour favoriser la collaboration et le partenariat dans les plans d’action visant 
la réussite éducative des élèves, la diffusion de l’information représente ainsi 
le fil directeur auquel les autres besoins se greffent. À cet égard, les parte-
naires ont privilégié des outils, des démarches et des procédures répondant 
à leurs besoins de visibilité, de développement professionnel, de travail colla
boratif, de collecte de données et d’accès aux ressources. Par exemple, pour 
réunir les personnes au sein de leur organisation, pour créer un sentiment 
d’appartenance à cette dernière et pour établir de nouvelles collaborations 
et de nouveaux partenariats nécessaires à la réalisation de leur mission, cer-
tains partenaires se sont dotés d’un plan de communication, d’une stratégie 
numérique favorisant leur visibilité sur les réseaux sociaux et sur la toile. 
L’actualisation de ce plan numérique passe entre autres par l’emploi de mots-
clics (hashtag) sur des plateformes telles que Facebook et Twitter, par l’utili-
sation du logo de l’organisation dans les courriels et dans les infolettres, ainsi 
que par l’accès à une zone membre sur le site Internet organisationnel.

Une culture de collaboration passe également par l’assertion que le travail 
collectif a toujours plus de portée que le travail individuel. En ce sens, pour 
réunir les membres de la communauté éducative autour d’un projet collabo-
ratif dans le respect de leur mandat et de leur mission, il est nécessaire que 
ceux-ci puissent bénéficier de ressources numériques facilitant la recherche, 
la collecte et le partage d’informations ainsi que l’élaboration de plans 
d’action. À cet effet, les partenaires ont opté pour l’utilisation de documents 
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partagés (Sharepoint) ou communs tels que Google Drive et OneNote ainsi 
que de logiciels spécialisés de type Client tracker management system pour 
consigner des données sur les difficultés des élèves ou pour créer des portraits 
de classe à la suite d’évaluations de dépistage. La mise en commun de ces 
informations facilite ainsi la réflexion, la prise de décisions et la planification 
des actions à entreprendre pour intervenir efficacement auprès des élèves 
nécessitant un soutien plus intensif.

Pour rencontrer les cibles d’apprentissage désirées, il est également primor-
dial d’appuyer les interventions éducatives sur des pratiques issues de la 
recherche. Or, la régulation de l’enseignement passe nécessairement par le 
développement professionnel, qui permet de hausser l’expertise de chaque 
membre et celle de l’équipe de travail. En ce sens, les organisations ont la 
responsabilité de promouvoir des formations et de les rendre accessibles à 
leurs membres. De ce fait, les partenaires rencontrés préconisent le recours 
à des plateformes de visioconférence, de capsules vidéo et de forums de 
discussion ainsi que l’accessibilité à des personnes-ressources internes et 
externes pour former le personnel, pour soutenir le transfert des apprentis-
sages dans le quotidien et pour accroître l’apprentissage professionnel dans 
une visée de diversité et de bien-être.

Dans le même ordre d’idées, depuis 2018, les conseils scolaires franco-
phones de l’Alberta, en collaboration avec des consortiums régionaux de 
développement professionnel de l’Alberta (ARPDC), veillent à l’implantation 
dans leurs écoles d’un modèle de la réponse à l’intervention (RAI)2 élaboré 
par Jigsaw Learning3, une entreprise créée par un enseignant de la région. 
Grâce à ses outils collaboratifs et au soutien de ses conseillers, Jigsaw 
Learning aide les membres de la communauté éducative à mettre sur pied 

2	 « La réponse à l’intervention désigne une approche systémique de la prestation des services 
éducatifs qui vise à prévenir les difficultés d’apprentissage et à fournir, aussi rapidement 
que possible, à chaque élève le soutien dont il a besoin pour réaliser son potentiel à l’école » 
(Desrochers, 2021, p. 51).

3	 <https://www.jigsawlearning.ca/>.

https://www.jigsawlearning.ca/
https://www.jigsawlearning.ca/
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des communautés professionnelles d’apprentissage permettant de hausser la 
qualité de l’enseignement prodigué et d’intervenir efficacement auprès de tous 
les élèves pour favoriser leur réussite éducative.

Malgré la grande variété d’outils, de démarches et de procédures employés 
par les partenaires, des enjeux demeurent, lesquels pouvant mettre un frein 
à des possibilités de collaboration et de partenariat.

Questionnement des partenaires du RÉVERBÈRE

Comment le développement professionnel peut-il être orienté pour le bien-être 
et la réussite des élèves ? Comment s’assurer que les apprentissages profession-
nels seront utilisés adéquatement ? Qui doit être responsable du transfert de la 
connaissance dans les milieux ? Comment impliquer les jeunes dans les dispo-
sitifs collaboratifs mis en place pour les aider ? Comment rendre les pratiques 
collaboratives plus uniformes dans des milieux qui ont des façons de faire 
très hétérogènes ? Comment rejoindre les parents d’élèves ? Comment avoir 
du temps de concertation pour réunir les personnes des milieux scolaires 
et extrascolaires ?

Un colloque organisé par le RÉVERBÈRE en 2021 a également fait ressortir 
le fait que l’accompagnement des milieux scolaires orientait la collaboration ; 
cet accompagnement est situé en tant qu’objet dans un contexte. La conclu-
sion du colloque montrait que les différentes présentations avaient fait état 
de l’aspect itératif de la collaboration et de son aspect volontaire comme 
étant des conditions d’efficacité incontournables. De plus, il a été répété à 
maintes reprises que la compréhension des rôles de chaque personne dans 
la relation de collaboration et de partenariat – mais surtout le contact avec 
la diversité, la rencontre sans jugement – permet une ouverture au change-
ment, une représentation différente, ouverte face à la réalité, une croyance 
nouvelle qui s’apprivoise. La réflexion collective, la coconstruction, le fait de 
« marcher avec… » permettent des prises de décisions et des responsabilités 
partagées entre les membres de la communauté éducative.
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Cet ouvrage vise à présenter un portrait de ce que dit la recherche au sujet 
de la collaboration et du partenariat pour le bien-être et la réussite éducative 
en contexte de diversité. Cette synthèse a été schématisée en quatre axes pour 
illustrer les dimensions qui ressortent de la recherche. Ainsi, outre cette syn-
thèse des écrits, cet ouvrage se bonifie d’exemples de travaux de membres 
du RÉVERBÈRE pour traiter plus spécifiquement des axes développés afin 
de répondre aux besoins et aux questions des partenaires, soit les enjeux 
entourant l’autodétermination de l’élève et de son milieu, la collabora-
tion dans le milieu scolaire, la collaboration école-famille et le partenariat 
école-communauté. Des membres de la communauté scientifique du réseau 
présenteront ainsi des résultats de réflexions et de recherches effectuées en 
collaboration avec des membres de la communauté éducative.

Le chapitre 1 présente une synthèse des écrits rassemblant des références 
sur la thématique de la collaboration et du partenariat. Dans ce chapitre, une 
définition de ces deux termes est d’abord esquissée, puis, pour chacun des 
quatre axes mentionnés dans le paragraphe précédent, Marie-Ève Gadbois, 
Olivier Bruchesi, Marie-Neige Senécal et France Dubé traitent principalement 
des attentes du milieu, des obstacles et des défis à relever ainsi que des leviers 
à la collaboration et au partenariat. Une bibliographie organisée selon ces axes 
termine le chapitre.

Dans le chapitre 2, Tara Flanagan et Sébastien Rojo abordent un axe trans-
versal à l’ensemble des chapitres : l’autodétermination dans la collaboration 
et le partenariat en tant que concept central dans la réussite et le bien-être 
de l’élève, mais aussi dans une perspective bien plus large que celle centrée 
sur l’individu. Ce sont tous les membres de la communauté éducative qui 
doivent être autodéterminés dans les types de collaboration et de partenariat 
exposés aux chapitres subséquents.

Le chapitre 3 vise à décrire des dispositifs collaboratifs mis en œuvre dans 
trois écoles primaires et dans deux écoles secondaires pour soutenir la sco-
larisation des élèves en contexte de diversité. Ce chapitre se situe donc dans 
l’axe de la collaboration en milieu scolaire. Marie-Eve Gadbois et France Dubé 
brossent d’abord un portrait des personnes impliquées ainsi que leur rôle 



Introduction

9

spécifique dans les dispositifs de collaboration étudiés. Les caractéristiques 
de cette collaboration seront également abordées selon trois perspectives par-
ticulières, soit 1) les éléments qui constituent cette collaboration, 2) les fac-
teurs qui la soutiennent, et 3) ce qu’elle apporte de bénéfique pour les élèves 
ainsi que pour le personnel scolaire, notamment en temps « de crise ».

Toujours dans ce même axe, le chapitre 4 porte sur la collaboration ortho-
pédagogues et personnes enseignantes en vue de répondre à la diversité 
des besoins rencontrés au sein des écoles. Élisabeth Boily, Chantal Ouellet 
et Pascale Thériault décrivent les pratiques collaboratives effectives de 
trois dyades formées d’une enseignante et d’une orthopédagogue dans le 
cadre de l’implantation du modèle de la réponse à l’intervention (RAI) dans 
trois écoles primaires provenant de différents centres de services scolaires. 
Pour répondre à la diversité des besoins des élèves, certaines conditions 
organisationnelles favorables à l’instauration de ces pratiques collaboratives 
sont également identifiées, notamment l’ajout de temps de concertation ainsi 
que la formalisation des pratiques collaboratives. Ces conditions rehausse-
raient le degré d’intensité de la relation entre le personnel enseignant et les 
orthopédagogues, laissant ainsi place à une véritable collaboration.

Le chapitre 5 aborde le dispositif d’analyse de situations pédagogiques 
pour rehausser le niveau de collaboration en milieu scolaire. France Dubé, 
Marie-Eve Gadbois, Olivier Bruchesi et Marie-Hélène Giguère posent les 
jalons du dispositif d’analyse de situations pédagogiques pour guider 
les équipes-écoles du primaire et du secondaire souhaitant expérimenter 
ce dispositif de collaboration. Un portrait des personnes intervenantes 
qui bénéficieraient de leur implication dans ce type de dispositif est ensuite 
présenté, ainsi que des conditions gagnantes nécessaires à la mise en 
œuvre de l’analyse de situations pédagogiques et des retombées pour les 
milieux scolaires.

Le chapitre 6 présente le sens de la collaboration par l’analyse de l’évocation 
du parent d’élève dans des récits de pratique du personnel enseignant et 
d’intervention dans deux écoles primaires qui conjuguent pluriethnicité signi-
ficative et défavorisation socioéconomique. Plus précisément, Fasal Kanouté 
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et Rajae Guennouni Hassani explorent la place du parent dans le discours 
de deux enseignantes et d’une éducatrice dans le but de démontrer l’impor-
tance de légitimer la relation avec le parent d’élève dans la collaboration 
école-famille, et d’identifier les postures à adopter auprès de ce dernier et les 
défis à relever pour l’accueillir dans l’axe de la collaboration école-famille. 
Les enjeux de cette légitimation, pour le développement professionnel du 
personnel enseignant et d’intervention ainsi que pour la formation initiale et 
continue, y sont également discutés.

Dans le même axe traitant de la collaboration école-famille, le chapitre 7 
traite plus particulièrement des relations entre les familles musulmanes et 
l’école dans l’espace montréalais. Le débat sur le vivre-ensemble que la 
société québécoise vit actuellement laisse transparaître de nombreux défis 
auxquels est confrontée la communauté musulmane. Rajae Guennouni 
Hassani et Fasal Kanouté discutent donc de la forme de ces défis en milieu 
scolaire, notamment des contraintes et des barrières qui freinent une colla-
boration étroite et harmonieuse avec les familles musulmanes et qui affectent, 
en conséquence, le développement socioscolaire de certains élèves.

En terminant, il sera question au chapitre 8 des discours d’acteurs et actrices 
scolaires autour de l’importance de la collaboration école-familles en contexte 
de diversité, une collaboration qui peut être compromise par des vulnéra
bilités vécues par les enfants et les familles issues de l’immigration ou en 
contexte de précarité financière. Dans ce chapitre, Justine Gosselin-Gagné 
explore la relation école-famille en milieu scolaire pluriethnique ou défavo-
risé afin de documenter, selon une approche ethnographique, les pratiques 
et les stratégies mises en œuvre par deux écoles montréalaises pour favoriser 
la collaboration avec les familles et ainsi mieux répondre aux besoins de 
bien-être et de réussite éducative des élèves.

La conclusion de cet ouvrage collectif s’attache à tisser des liens entre la 
synthèse des connaissances et les résultats des recherches présentées dans 
les différents chapitres. Marie-Hélène Giguère et France Dubé terminent 
cette réflexion sur des pistes de recherches futures pour bonifier la collabo-
ration et le partenariat pour le bien-être et la réussite éducative en contexte 
de diversité.
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Chapitre 1
La collaboration et le partenariat
Distinctions, caractéristiques et développement

Marie-Eve Gadbois, Olivier Bruchesi, Marie-Neige Senécal et France Dubé

Questions clés

•	 Qu’est-ce qui distingue la collaboration du partenariat et 
comment sont-ils mis en œuvre dans la communauté éducative ?

•	 Comment la collaboration et le partenariat entre les personnes 
intervenantes scolaires, la famille et la communauté 
soutiennent-ils le bien-être et la réussite éducative de l’élève ?

•	 En quoi l’autodétermination bonifie-t-elle la collaboration 
et le partenariat en contexte scolaire ?
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Les définitions associées aux concepts de collaboration et de par
tenariat diffèrent considérablement dans la littérature (Bouchard, Pelchat et 
Boudreault, 1999 ; Boulanger et  al., 2014). Bien que des nuances soient 
suggérées dans les écrits, une confusion subsiste et il apparaît important de 
définir ces concepts et de déterminer le sens qu’on leur donne. L’équipe thé-
matique « Collaboration et partenariat » du Réseau de recherche et de valori
sation de la recherche pour le bien-être et la réussite en contexte de diversité 
(RÉVERBÈRE) s’est donné pour mandat de rassembler les connaissances sur 
le sujet afin de distinguer ces deux concepts et d’exposer les enjeux qui y 
sont associés. Des déclinaisons de plusieurs modèles conceptuels ont per-
mis de sous-catégoriser, de niveler et de détailler ces concepts sous forme 
de  processus ou de démarches, qui sont présentés sous plusieurs formes 
et structures.

Dans ce chapitre, nous présentons les liens à faire entre les deux concepts ainsi 
que les éléments qui les distinguent. Nous exposons ensuite les concepts de 
collaboration et de partenariat dans la communauté éducative – plus préci-
sément en contexte de diversité visant à soutenir le bien-être et la réussite 
éducative pour tous les élèves – avec les caractéristiques qui leur sont propres.

Les concepts de collaboration et de partenariat peuvent être illustrés par les 
expressions « faire avec d’autres » ou « faire ensemble ». S’ajoute comme 
caractéristique essentielle le fait que, de part et d’autre, des personnes parti-
cipantes sont impliquées et ont recours au travail en complémentarité en vue 
d’atteindre un objectif commun. Dans l’environnement scolaire, cette com-
plémentarité s’actualise par la mobilisation de la communauté éducative 
autour du bien-être et de la réussite éducative des élèves.

Les approches et modalités éducatives sont appelées à changer et à évoluer 
vers une éducation inclusive, laquelle repose sur de nombreux principes 
essentiels, dont font partie la collaboration et le partenariat (Bélanger, 2015 ; 
Moreau, 2015). Ainsi, dans un système en changement dans lequel on doit 
répondre aux besoins diversifiés des élèves, une réorganisation des services 
s’avère nécessaire et elle implique un engagement et un travail en collabo-
ration afin de répondre à ces besoins, tant sur le plan individuel que collectif 
(Duchesne, 2004).
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Dans son plan d’action québécois L’école, j’y tiens ! Tous ensemble pour la 
réussite scolaire, le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (MELS, 
2009) indique que pour hausser le niveau de persévérance et de réussite 
scolaires des élèves, une étroite collaboration doit s’établir entre le personnel 
scolaire, les parents (la famille) ainsi que la communauté. Dans le même sens, 
en Ontario, le ministère de l’Éducation s’est donné comme piste d’action de 
collaborer avec les partenaires pour déterminer les facteurs qui soutiennent 
le bien-être des élèves et adopter des mesures connexes en vue d’atteindre 
son objectif de promouvoir le bien-être des élèves (ministère de l’Éducation, 
2014). Le travail en collaboration et en partenariat favorise une réorganisa-
tion, une optimisation et une amélioration de la qualité des services (Moreau, 
Robertson et Ruel, 2005). Ainsi, des efforts de rapprochements entre les diffé
rentes personnes concernées par l’éducation des jeunes devraient être mis 
en place. À partir des liens qui se développent entre eux, des relations de 
partenariat émergent et soutiennent la mise en œuvre d’actions cohérentes 
et adaptées aux besoins des élèves en contexte de diversité. Les services sont 
planifiés entre toutes les personnes participantes de façon préventive plutôt 
qu’en réaction à des problématiques, et ce, souvent dans l’urgence. Par 
exemple, les services inclusifs se dotent systématiquement d’un système de 
pratiques éducatives de collaboration entre les parents et le personnel des 
services aux élèves. Le plan d’intervention individualisé1 représente un 
des outils de concertation et de coordination possible (Moreau, Robertson 
et Ruel, 2005). Si cet objectif commun de bien-être et de réussite éducative 
réunit, en contexte de diversité, collaboration et partenariat, des éléments 
fondamentaux distinguent ces deux concepts. Ils sont présentés à tour de rôle 
dans la prochaine section.

1	A u Québec, le concept de plan d’intervention ou plan d’intervention individualisé fait 
référence à l’outil de planification systématique des interventions éducatives nécessaires 
pour répondre aux besoins particuliers d’un élève en difficulté. Il est possible de se référer 
au lexique du RÉVERBÈRE pour connaître les appellations associées dans diverses provinces 
canadiennes : <https://reverbereeducation.com/lexique/>, consulté le 14 janvier 2024.

https://reverbereeducation.com/lexique/
https://reverbereeducation.com/lexique/
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1.	 Les distinctions et les relations entre les concepts 
de collaboration et de partenariat

Dans cette section, nous définissons d’abord la collaboration selon 
une perspective de culture collaborative, puis nous détaillons le concept de 
partenariat, qui se développe entre deux ou plusieurs cultures collaboratives, 
et nous exposons une démarche du travail en collaboration ou en partenariat 
en quatre étapes en fin de section.

1.1.	 La collaboration

Le concept de collaboration désigne les processus du travail 
« ensemble, en commun ». Il s’agit de la conciliation des efforts de chacun 
en prenant des décisions partagées en vue d’atteindre un but commun 
(Moreau, Fortin et Clément, 2002 ; Panitz, 1999 ; Pharand, Portelance et Borges, 
2011). La collaboration relève d’un processus relationnel dans lequel s’ins-
talle une culture collaborative entre les personnes qui y contribuent et pou-
vant être vécue selon différents degrés de relation et d’engagement entre eux 
(Larivée, 2011). Cette culture collaborative se développe dans une démarche 
conjointe s’actualisant sur une base volontaire et participative et dans laquelle 
les responsabilités sont partagées entre les personnes en fonction des objectifs 
qu’elles définissent ensemble. Dans le contexte scolaire, collaborer signifie 
aussi développer une intelligence collective en poursuivant un but commun, 
qui vise la réussite éducative des élèves, l’atteinte de leur plein potentiel ainsi 
que leur bien-être, et ce, tout au long de leur parcours scolaire (ministère de 
l’Éducation et de l’Enseignement supérieur [MEES], 2017).

Des auteurs et autrices ont mis en relief des caractéristiques de l’instauration 
d’une culture collaborative entre deux ou plusieurs personnes (Beaumont, 
Lavoie et Couture, 2010 ; Centre de transfert pour la réussite éducative du 
Québec [CTREQ], 2018 ; Friend et Cook, 2017). Comme l’illustre la figure 1.1, 
la culture collaborative propre à l’ensemble des personnes impliquées dans 
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un même environnement, clairement circonscrit et défini, est constituée 
des caractéristiques énoncées qui suivent. Elle implique entre autres que la 
collaboration :

	• requiert la parité entre les participants : chaque personne peut contribuer 
à la prise de décision et exprimer ses opinions ;

	• constitue un acte volontaire : ce volontariat est soutenu lorsque la colla
boration a du sens pour les personnes et répond à un réel besoin ;

	• repose sur un partage des responsabilités : une division des tâches effec-
tuée entre les personnes dans une perspective de complémentarité ;

	• se développe autour d’une relation d’interdépendance : les per-
sonnes interagissent (à diverses fréquences et intensités) et s’influencent 
mutuellement ;

	• est basée sur la poursuite de buts communs : les personnes doivent avoir 
au moins un but commun.

Parité entre les participants

Acte volontaire

Partage de responsabilités

Relation d’interdépendance

Poursuite de buts communs

Culture collaborative

Figure 1.1 Les caractéristiques de la culture collaborative
Source : Auteurs.



LA COLLABORATION ET LE PARTENARIAT POUR LE BIEN-ÊTRE  
ET LA RÉUSSITE ÉDUCATIVE EN CONTEXTE DE DIVERSITÉ

18

1.2.	 Le partenariat

Le concept de partenariat, pour sa part, se réfère à l’association de 
partenaires en fonction de leurs ressources et de leurs expertises respectives 
en vue d’atteindre des objectifs communs. Dans l’établissement du parte
nariat, les objectifs et les actions à entreprendre par chacun et chacune sont 
définis et formalisés par une prise de décisions établie par un consensus 
entre les partenaires (Bouchard, Pelchat et Boudreault, 1999). Cela suppose 
un engagement formel de chaque personne participante, « qui investit une 
part de ce qui lui appartient, dans le but de réaliser quelque chose en com-
mun » (Conseil supérieur de l’éducation, 1995, cité dans Moreau, Robertson 
et Ruel, 2005, p. 150). La mise en œuvre d’un partenariat va donc au-delà 
d’une concertation « au besoin » ou de comités ad hoc. Les partenaires sont 
amenés à travailler et à faire équipe ensemble en vue d’opérationnaliser le 
consensus établi entre eux (Moreau, Roberston et Ruel, 2005). Les par-
teaires impliqués prennent part à des échanges et à des réflexions collec-
tives et doivent collaborer et se concerter dans la prise de décisions 
(Bouchard, Pelchat et Boudreault, 1999). Un rapport égalitaire s’établit 
entre les partenaires dans une perspective d’interdépendance entre les par-
ties. Une relation réciproque liée aux sentiments de solidarité et d’entraide 
mutuelle en vue d’atteindre les objectifs communs est à développer au sein 
du partenariat.

Dans la communauté éducative, le partenariat peut, par exemple, se déve-
lopper dans une volonté de prestation partagée de services ou de soutien à 
offrir aux élèves en s’appuyant sur des ressources externes.

1.3.	 Le partenariat entre des cultures collaboratives

Le partenariat peut être issu de deux ou plusieurs cultures collabo-
ratives qui se rencontrent pour atteindre un but commun. Par exemple, la 
maison des jeunes d’un quartier dans laquelle les personnes intervenantes ont 
une culture collaborative établie devient partenaire avec l’école du quartier 
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dans laquelle une autre culture collaborative est existante. Ensemble, ces 
deux entités établissent un partenariat avec comme objectif commun le bien-
être et la réussite éducative des jeunes de leur quartier. Dans ce partenariat, 
les deux entités reconnaissent leur interdépendance et leur solidarité, mais 
elles ont toutes deux une identité individuelle. Au cœur de cette identité, 
elles ont respectivement les ressources qu’elles utilisent et desquelles le par-
tenariat peut bénéficier. Cette caractéristique distingue le partenariat de la 
collaboration dans laquelle les membres de la communauté appartiennent à 
la même culture. Dans cette perspective, la complémentarité qui existe 
entre les partenaires devient évidente, notamment par le partage de leurs 
ressources respectives. Les partenaires s’engagent dans un rapport égalitaire : 
la personne intervenante professionnelle n’est plus la seule personne 
« experte » qui dicte la marche à suivre aux autres partenaires. Il n’y a plus 
de demandes unilatérales, mais plutôt l’instauration de relations entre les 
partenaires (Bouchard, Pelchat et Boudreau, 1999). La figure 1.2 illustre cette 
rencontre partenariale entre deux cultures collaboratives.

Culture 
collaborative

Partenariat

Établissement 
d’un rapport égalitaire

Partage de l’information 
et des ressources

Complémentarité des expertises

Prise de décision mutuelle 
par consensus

Poursuite de buts 
communs

Culture 
collaborative

Parité entre 
les participants

Acte volontaire

Partage de 
responsabilités

Relation 
d’interdépendance

Poursuite de buts 
communs

Parité entre 
les participants

Acte colontaire

Partage de 
responsabilités

Relation 
d’interdépendance

Poursuite de buts 
communs

Figure 1.2 Le partenariat entre cultures collaboratives
Source : Auteurs.
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Le travail en partenariat peut nécessiter un certain temps d’appropriation et 
les partenaires peuvent parfois faire face à des obstacles. Les origines insti-
tutionnelles de chaque milieu ne sont pas identiques, ce qui implique que 
leurs objectifs, leur mission et leurs fondements ne sont pas nécessairement 
les mêmes. Au quotidien, les partenaires vivent respectivement leurs activités ; 
l’importance ou l’urgence des besoins rend l’action prépondérante et n’est 
pas toujours nécessairement compatible avec la cohérence des attentes 
mutuelles. Cette hétérogénéité des institutions et des formes d’actions que 
chaque entité a l’habitude de privilégier peut parfois entraîner des distinctions 
dans le sens donné à la réussite éducative (Bauthier, 1999). D’ailleurs, le 
concept de réussite éducative représente un objet de négociation par les 
personnes participantes au sein des communautés éducatives (Borri-Anadon 
et al., 2021) puisqu’en fonction des perspectives, différentes dimensions de 
l’élève dans son contexte de vie sont considérées (Gagnon, Bourque et 
Marion, 2020) impliquant, par exemple, la conception de bien-être (Demba, 
2016 ; Guimard et al., 2015).

La variation possible de ces concepts entre les partenaires implique néces-
sairement l’établissement d’une explicitation réciproque sur le plan des 
valeurs et des conceptions respectives qui sous-tendent les projets communs. 
De plus, la qualité du partenariat est influencée par les compétences des 
partenaires « à réguler les tensions liées aux intérêts et finalités de chacun » 
et possiblement « à apporter des changements dans leurs pratiques organisa-
tionnelles à partir d’une vision partagée de la réussite éducative et du déve-
loppement de la communauté éducative » (Gagnon, Bourque et Marion, 
2020, p. 124). Le travail en partenariat amène donc une prise de conscience 
de chaque entité par rapport à sa propre identité professionnelle et nécessite 
une décentration socioprofessionnelle. Plus précisément, chaque entité 
doit apprendre à objectiver son propre système de références professionnelles 
afin de pouvoir admettre d’autres perspectives (Ladmiral et Lipiansky, 1989). 
Cela peut engendrer une modification des identités professionnelles ou 
encore une révision des cultures professionnelles. Un temps d’appropriation 
est nécessaire pour permettre cette révision, en vue de développer une 



Chapitre 1 • La collaboration et le partenariat

21

culture commune par des négociations constantes, par la recherche d’équi-
libre. De là relève l’importance d’établir une reconnaissance réciproque des 
ressources respectives, une valorisation des expertises ainsi qu’un rapport 
égalitaire entre tous les partenaires (Bouchard, Pelchat et Boudreault, 1999). 
La prise de décision visant un consensus entre les parties devrait d’ailleurs 
s’appuyer sur ce rapport égalitaire.

Conjointement, les partenaires doivent donc dépasser leurs interprétations et 
visions différentes pour élaborer et coordonner des projets partagés en vue 
de proposer des solutions aux enjeux qui nuisent à la réussite éducative. Ils 
définissent sur quels fronts chaque entité et chaque personne sont impliquées 
et quels sont les objectifs communs de leurs actions partenariales.

1.4.	 La démarche du travail en collaboration et en partenariat

La mise en place du travail en collaboration et le développement 
d’un partenariat relèvent d’une démarche dans laquelle les personnes parti-
cipantes sont amenées à coconstruire, à négocier et à allier leurs ressources 
et énergies dans une cause commune (Landry et Gagnon, 1999). Plusieurs 
modèles décrivent le travail en collaboration et en partenariat sous forme 
de processus divisé en étapes. Le modèle présenté à la figure 1.3 s’inspire de 
celui présenté par Buysse et Wesley (2001), qui suggère une démarche ayant 
pour objectif principal de rendre plus efficace le travail en équipe. Dans le 
cadre de ce chapitre, la démarche a été adaptée au contexte de la commu-
nauté éducative et elle expose le processus de travail en collaboration ou 
en partenariat en quatre étapes distinctes. Pour chaque étape, des questions 
à poser aux personnes participantes ou aux partenaires sont suggérées et 
elles devraient être abordées en vue de rendre efficace le travail nécessitant 
la collaboration entre plusieurs personnes ou encore le partenariat entre 
deux ou plusieurs entités. Ce processus ne se veut pas nécessairement 
linéaire et peut être mené de manière itérative en fonction du développe-
ment du partenariat.
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Se connaître et 
établir une relation 

de confiance 
réciproque

Déterminer 
les objectifs

Élaborer et 
mettre en œuvre 
un plan commun

Évaluer et réguler 
les efforts 

et les actions

• Pourquoi suis-je 
ici ? Quelles sont 
les expertises que 
je peux amener ?

• Qui sont les 
autres personnes 
et quels sont leurs 
apports respectifs ?

• Sur quelles bases 
souhaitons-nous 
établir cette 
collaboration 
ou ce partenariat ?

• Avons-nous tous 
la même vision ?

• Que souhaitons-
nous faire 
ensemble ?

• Quels sont les 
objectifs généraux 
et spécifiques 
de notre travail ?

• Comment 
le ferons-nous ?

• Quels sont les rôles 
et responsabilités 
de chacun ?

• À quel moment 
les actions 
seront-elles 
entreprises ? 
Quels sont nos 
échéanciers ?

• Dans quelles 
conditions notre 
plan est-il réalisé ?

• Comment cela 
se passe-t-il ?

• Qu’est-ce qui 
devrait être ajusté ? 
Comment ? 
Par qui ?

• À quel moment 
souhaitons-nous 
réévaluer nos 
objectifs / notre 
plan ?

• Souhaitons-nous 
poursuivre notre 
collaboration/
partenariat ?

Figure 1.3 Les étapes du processus de travail en collaboration et en partenariat
Source : Auteurs.

2.	 La collaboration et le partenariat dans la communauté 
éducative : une synthèse en quatre axes

Dans l’environnement scolaire, la collaboration et le partenariat 
peuvent se réaliser dans divers contextes et entre différentes sphères qui 
gravitent autour de l’élève. Pour refléter la globalité des enjeux propres à la 
collaboration et au partenariat dans la communauté éducative et avec 
l’ensemble des personnes qui sont impliquées, quatre axes sont exposés : 
1) la collaboration interprofessionnelle ; 2) le partenariat école-famille ; 3) le 
partenariat école-communauté ; 4) l’autodétermination. Comme l’illustre la 
figure  1.4, le dernier axe, celui de l’autodétermination, se situe à la fois 
au centre, représentant l’élève autodéterminé, mais également en filigrane 
de l’ensemble des axes présentés. Cet axe d’autodétermination est ainsi 
à  la  fois central et transversal à la collaboration et au partenariat dans la 
communauté éducative.
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École – communauté

École – famille

Interprofessionnelle

Élève 
autodéterminé

Autodétermination

Axe 1

Axe 2

Axe 3

Axe 4

Figure 1.4 Les axes de la collaboration et du partenariat dans la communauté 
éducative
Source : Auteurs.

Dans cette section du chapitre, les quatre axes de la collaboration 
et du partenariat dans la communauté éducative sont décrits en mettant en 
relief leurs caractéristiques spécifiques tout en présentant des exemples 
concrets de leur réalisation. Conformément à la distinction entre les deux 
concepts exposés à la section précédente, le concept de collaboration sera 
utilisé lorsque seront abordées les relations entre les personnes d’une même 
culture collaborative ou d’une même école (soit le premier axe, collabora-
tion interprofessionnelle). Le concept de partenariat sera utilisé lorsque sont 
concernés deux ou plusieurs partenaires appartenant à des cultures colla
boratives distinctes (soit le deuxième et le troisième axes, école-famille et 
école-communauté). Tant le concept de collaboration que celui de partena-
riat seront sollicités dans l’axe 4, étant donné les liens à établir entre les 
deux concepts et celui de l’autodétermination. Pour approfondir la compré-
hension de chacun des axes, nous inviterons à quelques reprises le lecteur 
ou la lectrice à consulter les chapitres subséquents du présent ouvrage.
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2.1.	 Axe 1 : La collaboration interprofessionnelle

En 1999, avec la Politique de l’adaptation scolaire, le ministère de 
l’Éducation (MEQ) soulignait l’importance de créer une communauté édu-
cative autour des élèves et considérait cette communauté comme une des 
voies d’action pour assurer la scolarisation et la réussite des élèves handi
capés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage (EHDAA). Cette idée 
de communauté éducative induit un travail d’équipe accru entre les membres 
du personnel scolaire gravitant autour des élèves. En 2003, avec le document 
Les services éducatifs complémentaires : essentiels à la réussite, le MEQ invi-
tait les équipes-écoles multidisciplinaires à ne plus fonctionner en vase clos 
et à éviter le morcellement des interventions, souhaitant du même coup 
leur cohérence. Ainsi, les orientations ministérielles énoncent l’importance 
d’un espace de classe élargi (MEQ, 1999, 2003), dépassant la cellule-classe 
habituelle (Lessard, 2005) où n’existe que l’interaction entre la personne 
enseignante et l’élève. On inclut dans cet espace ouvert une plus grande 
collaboration et « un maillage » entre l’expertise des personnes enseignantes 
et celle des services complémentaires (MEQ, 2003). Plus récemment, en 
2017, le Conseil supérieur de l’éducation (CSE) plaçait la collaboration entre 
les membres du personnel scolaire comme un élément incontournable pour 
assurer la réussite éducative des élèves ayant des besoins particuliers. Le 
CSE recommandait de « faciliter une pratique réflexive collective centrée sur 
l’analyse pédagogique » (CSE, 2017, p.  103) en instaurant des « espaces-
temps » dédiés aux pratiques collaboratives, de manière à « bâtir une exper-
tise collective » (CSE, 2017, p. 108). Le Québec n’est pas la seule province à 
énoncer l’importance de la collaboration dans ses recommandations. 
L’Alberta, par exemple, s’est dotée d’une approche de pratiques collabora-
tives basée sur des principes de l’encadrement global pour répondre aux 
besoins des élèves, mais aussi pour explorer et exploiter différents systèmes 
afin de résoudre les problèmes de façon novatrice (Alberta Education, 2011).

Dans la foulée de ces réformes pédagogiques et de l’adoption de nouvelles 
politiques éducatives, la communauté éducative est désormais appelée « à 
travailler en équipe et à référer ainsi à un plus grand bassin de ressources 
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pour accompagner les élèves et pour mieux répondre aux besoins d’un 
contexte social nouveau » (Beaumont, Lavoie et Couture, 2010, p. 4). Ces 
changements politiques et sociaux suggèrent le passage d’une structure en 
silo vers une structure en réseau dans lequel les intervenantes et les interve-
nants scolaires sont amenés à collaborer plutôt qu’à s’isoler. C’est en unissant 
leurs forces que les personnes enseignantes et les intervenants et intervenantes 
scolaires peuvent articuler et partager une vision commune, en plus de déve-
lopper les capacités nécessaires pour aider tous les élèves à progresser (Winn 
et Blanton, 2005).

Cette collaboration invite le personnel enseignant à travailler en équipe dans 
divers contextes avec le personnel professionnel qui intervient durant le 
parcours des élèves (MEES, 2017). Il peut s’agir de personnel en éducation 
spécialisée, en psychoéducation ou en conseillance pédagogique, d’ortho-
pédagogues, de psychologues scolaires, d’orthophonistes, ou encore des 
membres de la direction d’école ou du service de garde. En s’unissant, le 
personnel scolaire travaille et interagit autour de buts communs dans un 
processus de communication visant la prise de décision et divers apprentis-
sages : ensemble, ils développent une culture de collaboration interprofes-
sionnelle (Beaumont, Lavoie et Couture, 2010).

La collaboration entre les membres de l’équipe-école peut s’organiser de 
différentes façons. Afin d’assurer une collaboration optimale, les personnes 
intervenantes doivent définir les objectifs de cette collaboration et choisir une 
structure collaborative qui répond aux besoins sous-jacents de ceux-ci. Bien 
que la formalisation des pratiques collaboratives soit une pratique à privilé-
gier (Beaumont, Lavoie et Couture, 2010) et que des structures collaboratives 
se développent de plus en plus dans les milieux scolaires, une grande part 
du travail collaboratif vécu en contexte scolaire relève de l’informel (Dubé, 
Kanouté et al., 2021). L’informel peut être constitué de brèves rencontres ou 
d’échanges spontanés sur une situation, généralement non planifiés dans le 
temps, mais qui permettent à des collaborateurs d’échanger régulièrement. 
Des exemples d’échanges issus de l’informel ainsi que leurs fonctions sont 
présentés au chapitre 3.
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Par ailleurs, des exemples de structures collaboratives formalisées et plani-
fiées pouvant être mises en place entre le personnel enseignant ou encore 
entre le personnel enseignant et les autres membres de l’équipe-école sont 
présentés dans l’encadré 1.1.

Encadré 1.1

Coenseignement

Deux ou plusieurs collègues se partagent les responsabilités éducatives d’un 
groupe d’élèves dans le même espace-temps. Plusieurs configurations sont 
possibles en fonction des besoins du groupe d’élèves et des objectifs péda
gogiques : en fonction de ces configurations, les rôles de chaque personne 
diffèrent (Dubé et al., 2019 ; Dubé, Dufour et al., 2021 ; Friend et Cook, 2017). 
Le chapitre 4 présente un exemple de coenseignement, alors que l’orthopéda-
gogue vient coenseigner en classe avec la personne enseignante.

Communauté de pratique, d’apprentissage ou d’apprentissage 
professionnelle

Bien que des différences distinguent les communautés de pratique, les commu
nautés d’apprentissage et les communautés d’apprentissage professionnelles, 
ces structures collaboratives ont toutes comme objectif de permettre aux 
membres du personnel scolaire de se rencontrer en vue d’échanger des idées, 
des expériences ou des points de vue pour apprendre ensemble ou encore pour 
acquérir de nouvelles façons de faire. Dans ces communautés, les membres 
doivent avoir des intérêts communs, établir des thématiques précises à aborder 
et conserver des traces des échanges (Dionne, Lemyre et Savoie-Zajc, 2010 ; 
Massé et al., 2021).

Analyses de situations pédagogiques

Les membres d’une équipe-école collaborent pour trouver des pistes de solu-
tions à des situations exposées par un membre du groupe. Une démarche 
en cinq temps est modérée par une personne animatrice et mène à un plan 
d’action à mettre en place. (Grossmann, 2009 ; Massé et al., 2021). Des résultats 
de recherches ayant mis en œuvre des analyses de situations pédagogiques sont 
présentés au chapitre 5.
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En plus de développer les modes de collaboration en vue de soutenir les élèves, 
la collaboration interprofessionnelle représente une opportunité de dévelop-
pement professionnel. Tout en reconnaissant les défis que cela représente, 
de plus en plus de milieux adoptent des pratiques collaboratives dans le but de 
favoriser le développement professionnel des intervenants et intervenantes 
scolaires. Ces pratiques sont diversifiées et revêtent différentes appellations : 
des réseaux d’enseignantes et d’enseignants, des groupes, des cercles, des 
communautés, etc. (CSE, 2017 ; CTREQ, 2018). Leur point commun est de 
regrouper « des enseignants désireux de mieux servir les élèves en s’enga-
geant dans une démarche de développement collectif au sein de laquelle le 
travail en est un de collaboration et d’échanges entre collègues sur un aspect 
précis de la pratique » (Nault, 2005, cité dans CSE, 2017, p. 46). Certaines de 
ces structures sont brièvement détaillées à l’encadré 1.1. Pour en savoir plus, 
il est possible de consulter l’ouvrage dirigé par Gaudreau, Trépanier et Daigle 
(2021) qui propose une description détaillée et des pratiques reliées à chacune 
de ces structures collaboratives.

Les niveaux de collaboration

La littérature suggère différents continuums représentant des niveaux 
de collaboration pouvant être vécus en contexte scolaire. Dans certains cas, 
le degré d’interdépendance établi entre les personnes intervenantes définit leur 
niveau de collaboration (Beaumont, Lavoie et Couture, 2010 ; Little, 1990). 
Inspiré des recherches sur la collégialité et la collaboration lors des échanges 
entre les membres du personnel enseignant, Little (1990) a proposé un conti-
nuum basé sur les niveaux d’interdépendance établis dans le cadre de la 
collaboration dans les milieux scolaires. Dans ce continuum, l’autrice pro-
pose quatre degrés d’interdépendance basés sur la fréquence et l’intensité 
des interactions et les possibilités d’influence mutuelle entre les membres 
de  l’équipe-école Ces degrés sont ordonnés, passant de l’autonomie des 
parties vers des choix collectifs. En vue de permettre de situer les pratiques 
collaboratives en milieu scolaire, Beaumont, Lavoie et Couture (2010) ont 
opérationnalisé le continuum suggéré par Little. Le tableau 1.1 présente 
ce  continuum en quatre niveaux et suggère des pratiques collaboratives 
pouvant s’y retrouver.
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Tableau 1.1	 Niveaux d’interdépendance (inspiré de Beaumont, 
Lavoie et Couture, 2010)

Interdépendance

Indépendance

Niveau 4

Travail 
conjoint 
ou commun

Travail à long terme

Responsabilités partagées

Chevauchement des expertises

Communications organisées dans le temps

Décisions collectives basées sur des buts 
communs

Niveau 3

Partage

Discussions pédagogiques parfois planifiées

Partage d’idées et de méthodes

Partage de matériel

Échanges d’idées et d’opinions

Planification commune de stratégies 
d’enseignement

Niveau 2

Relation 
d’entraide

Communications informelles

Communications à sens unique

Propositions de solutions, sur demande 
de l’autre

Niveau 1

Échanges 
sociaux

Communications informelles, superficielles

Camaraderie quotidienne

Soutien moral

Des défis et pistes de solutions

Comme évoqué précédemment, instaurer une culture collaborative, 
en planifier les pratiques et en viser l’adoption comportent des défis qui 
peuvent en freiner le développement. Parmi les défis souvent nommés 
figurent le manque de temps pour permettre la collaboration entre plusieurs 
intervenants et intervenantes, la difficulté à faire circuler l’information ainsi 
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que la coordination de leurs horaires (Gadbois, 2015 ; Plante, 2018). Les 
changements d’intervenants et d’intervenantes d’une année scolaire à l’autre 
ou même en cours d’année scolaire représentent aussi des obstacles à l’ins-
tauration des pratiques collaboratives, étant donné le temps d’appropriation 
nécessaire à la culture collaborative qu’ils veulent mettre en place.

Bien que l’aspect interprofessionnel de la collaboration en milieu scolaire 
soit un levier au soutien à la réussite et au bien-être des élèves, la multiplicité 
du personnel scolaire est un aspect de la collaboration qui implique plusieurs 
obstacles. À cet effet, la définition des rôles et responsabilités respectives ainsi 
que la clarification des attentes des uns envers les autres peuvent prendre du 
temps à se préciser. Des pistes de solutions peuvent être envisagées en vue 
de faciliter le développement d’une culture collaborative. Certaines d’entre 
elles sont présentées à l’encadré 1.2.

Encadré 1.2

Des pistes de solutions pour faciliter la collaboration interprofessionnelle

	• Identifier les procédures et les ressources nécessaires de façon systémique 
et préalable (p. ex. la planification de plages horaires communes ou l’identi
fication d’espaces dédiés à la collaboration) ;

	• Établir un langage et des référents communs ;

	• Assurer la circulation du partage d’informations entre toutes les personnes 
impliquées ;

	• Établir les bases de la collaboration (p. ex. les objectifs et les moyens) en 
tenant compte du contexte local et des aspects uniques qui lui sont propres ;

	• Développer des procédures flexibles et réactives aux retombées dans une 
perspective de travail itératif.

(CTREQ, 2009 ; Mitra, 2010 ; Rousseau, 2009)
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2.2.	 Axe 2 : Le partenariat école-famille

Les parents, et la famille plus largement, jouent un rôle déterminant 
sur le cheminement des élèves. Ce sont des personnes incontournables à la 
persévérance scolaire (Nanhou, Desrosiers et Belleau, 2013) et identifiées 
comme les personnes qui exercent une des plus grandes influences sur la 
réussite scolaire de leur enfant (Manscill et Rollins, 1990). Depuis plusieurs 
décennies, de nombreuses recherches ont répertorié les bénéfices de parte-
nariats école-famille tant pour les élèves (meilleurs résultats scolaires, réduc-
tion du décrochage scolaire, développement de compétences sociales) que 
pour les parents (alphabétisation accrue, implication possible dans des pro-
grammes visant à bonifier la littératie familiale, soutien dans leur scolarisa
tion) (Kanouté, 2003 ; Meirieu, 1997 ; Nanhou, Desrosiers et Belleau, 2013 ; 
Potvin et al., 1999 ; Thomas, 1995).

Bien qu’essentiel et bénéfique, l’établissement de ce partenariat comporte 
son lot de défis, entre autres les attentes différentes que peuvent avoir ces 
deux principaux milieux de vie des élèves/enfants, soit l’école et la famille. 
Dans un souci de cohérence, la famille et les personnes intervenantes sco-
laires doivent faire équipe. L’école, partenaire de la famille, et la famille, 
partenaire de l’école, sont appelées à comprendre et à respecter la teneur et 
les limites de l’implication possible de l’autre (Kanouté, 2003) pour viser un 
partenariat positif au service de la réussite éducative.

Dans sa définition la plus simple, le partenariat école-famille consiste à éta-
blir une relation permettant de créer un pont entre les deux milieux (Dubé, 
Bélanger et Fontan, 2012). L’établissement de cette relation est essentiel au 
partenariat et va au-delà de l’implication ou de l’engagement parental, qui 
se définit davantage comme un acte épisodique et circonstanciel (Boulanger 
et al., 2014). Conformément aux principes du partenariat énoncés en début 
de chapitre, un réel partenariat entre l’école et la famille s’établit lorsque la 
famille est invitée à prendre part au processus décisionnel (Moreau, 2015).

Le partenariat école-famille se veut multidimensionnel puisqu’il englobe une 
multitude d’éléments relatifs à l’élève et à ses besoins éducatifs (Larivée, 
2011). Quelques typologies ont été élaborées pour illustrer l’implication des 
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parents (Deslandes, 2006 ; Epstein, 2001) ainsi que, d’une façon plus géné-
rale, la dynamique des relations entre la famille et l’école (Larivée, 2011). 
Cette dynamique porte notamment sur la communication entre l’école et la 
famille, le soutien affectif, les travaux et activités scolaires, et finalement sur 
la prise de décisions dans les instances scolaires, notamment dans le processus 
du plan d’intervention (Deslandes, 2006).

Les niveaux de partenariat

Tout comme pour la collaboration interprofessionnelle, plusieurs 
niveaux d’implication des partenaires sont possibles dans le partenariat 
école-famille. Pour Larivée (2003), quatre niveaux sont exposés sous une 
forme pyramidale impliquant une gradation du degré de relation, d’engage-
ment et de consensus entre les partenaires (figure 1.5).

Fusion
Cogestion

Partenariat
Coopération

Concertation
Coordination

Consultation
Information mutuelle

Degré de relation
Degré d’engagement
Degré de consensus

Niveau 4

Niveau 3

Niveau 2

Niveau 1

+

–

Figure 1.5 Les formes de relations entre les partenaires
Source : Larivée, 2003.
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Le partage d’informations sur les évaluations et sur les bulletins de la part de 
l’enseignant ou l’enseignante vers les parents ou encore des envois d’avis 
d’absence ou des questions sur des activités scolaires de la part des parents 
vers l’enseignant ou l’enseignante sont des exemples du premier niveau, sont 
peu engageants et sont majoritairement unidirectionnels. L’harmonisation des 
objectifs des deux parties et la prise de décisions communes sont des 
exemples de relations partenariales pouvant se situer au niveau 2 (concerta-
tion et coordination) et au niveau 3 (partenariat et coopération). En outre, 
« des relations dans lesquelles les liens entre les partenaires sont très ouverts 
et qu’ils ne font qu’un sur le plan de la gestion (cogestion) ou en tant qu’entité 
(fusion) » (Larivée, 2008, p. 226) sont identifiées comme étant des pratiques 
partenariales de plus haut niveau par l’auteur. Selon lui, très peu, voire 
aucune pratique partenariale de niveau 4 n’était mise en œuvre dans les 
écoles québécoises en 2008 en ce qui a trait au partenariat école-famille.

Des défis et pistes de solutions

Parmi les défis liés au partenariat école-famille figurent entre autres 
les conditions de vie des familles, le niveau de scolarité des parents, mais 
aussi l’accueil offert par le milieu scolaire à l’égard de la famille (Kanouté, 
2003). En effet, le défi lié au concept de clôture (Kanouté, 2003) ou de fron-
tière (Millet et Thin, 2017) peut mener à des relations asymétriques entre 
l’école et la famille. À cet effet, le territoire de l’école, perçu comme étant 
« presque infranchissable » par certains parents (Kanouté, 2003), gagnerait 
à  être investi davantage, entre autres en tenant des rencontres parents-
enseignants-enseignantes à même la limite physique de l’école de manière à 
rapprocher l’établissement d’enseignement de sa communauté. Par ailleurs, 
des recherches révèlent que l’école a des attentes en matière d’accompagne-
ment (encadrer la réalisation des travaux scolaires à la maison, contribuer à 
entretenir le plaisir d’apprendre, favoriser un contact positif entre son enfant 
et les intervenants et intervenantes scolaires, etc.), mais qu’un décalage 
existe entre ces attentes et les actions que la famille est en mesure de poser. 
Les chapitres 6, 7 et 8 permettent aux lecteurs et lectrices de mieux connaître 
certaines pratiques mises en œuvre dans les écoles.
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Des caractéristiques propres à la collaboration et au partenariat détaillées 
précédemment dans ce chapitre, certaines sont prioritaires dans l’instauration 
du partenariat école-famille. Par exemple, l’école et la famille travaillent dans 
le respect mutuel et l’implication de chaque partie en ayant comme objectif 
commun la réussite éducative de l’enfant. De plus, en vue de soutenir ce 
partenariat, il est judicieux d’établir des principes de partenariat clairs et 
explicites. Afin d’amener les parents à agir en tant que partenaires, et donc 
à s’éloigner de rôles d’exécutants (Kanouté, 2003) ou d’adhérents (Millet et 
Thin, 2017), plusieurs pratiques gagnantes peuvent être mises en œuvre. Elles 
se centrent surtout sur la communication entre l’école et la famille, puisque 
cet aspect semble s’imposer comme l’un des principaux défis à cette forme 
de partenariat. Ces pistes sont présentées dans l’encadré 1.3.

Encadré 1.3

Des pistes de solutions pour faciliter le partenariat école-famille

	• Embaucher une personne-ressource dédiée à la communication avec 
la famille ;

	• Mettre en place des canaux de communication simplifiés avec un voca
bulaire accessible ;

	• Augmenter le nombre de communications positives, basées sur le déve
loppement d’un lien éducatif significatif et du goût d’apprendre, à l’endroit 
des élèves et des familles ;

	• Accroître l’accessibilité aux ressources communautaires pour répondre 
aux besoins des parents et pour agir comme personne médiatrice en cas 
de problème ;

	• Organiser des rencontres entre parents pour développer un réseau 
de soutien.

(Deslandes, 2006 ; Dubé, Bélanger et Fontan, 2012 ; Kanouté, 2003)
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Il s’avère pertinent de conclure cette section en soulignant que l’implication 
parentale et le partenariat avec la famille sont des conditions souhaitables, 
voire nécessaires à la réussite de l’élève, mais qu’il ne s’agit pas de conditions 
suffisantes. En effet, l’établissement scolaire ne peut faire porter sur les parents 
l’entière responsabilité du partenariat. Il importe d’accepter que les « condi-
tions de cette réussite, en milieux défavorisés, se trouvent davantage à l’école 
et ailleurs dans la communauté » (Glasman, 1991, cité dans Kanouté, 2003, 
p. 42), ce qui témoigne de l’importance de la collaboration école-communauté, 
qui sera traitée dans le prochain axe de ce chapitre.

2.3.	 Axe 3 : Le partenariat école-communauté

Le concept de communauté, dans une perspective éducative, renvoie 
à toutes les populations qui composent le quartier dans lequel est située l’école 
(Boulanger, Larose et Couturier, 2011). Il réfère aussi au capital détenu par 
ces populations (Kanouté, 2018), soit l’ensemble des ressources qui peuvent 
être mobilisées pour soutenir le développement de l’ensemble des parties 
prenantes, tant les élèves que les membres de la communauté éducative. 
Dans un contexte éducatif où la complexité des besoins d’apprentissage des 
élèves est grandissante et où la demande de ressources spécialisées pour 
venir les combler s’accroît (CSE, 2017), la communauté est de plus en plus 
sollicitée. La vision commune d’aider tous les élèves à réussir leur appren-
tissage repose sur le déploiement des efforts coordonnés et exhaustifs des 
partenaires travaillant de concert (Groupe de travail provincial des parte-
naires en éducation de l’Alberta, 2010), À cet effet, le MEQ (2003) mentionne 
qu’il est essentiel d’intensifier les relations partenariales entre l’école et la 
communauté, plus particulièrement dans une vision systémique de la réus-
site éducative et de soutenir la mise en œuvre des plans d’intervention tou-
chant à plusieurs sphères de la vie des élèves. L’objectif de ce partenariat 
entre l’école et sa communauté est d’impliquer l’ensemble des personnes 
concernées dans le quartier dans la mission éducative, de manière à amener 
le territoire « hors école » à soutenir l’élève à l’école (Bautier, 1999 ; MEQ, 
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1999), ainsi qu’à améliorer les conditions de vie de toute la communauté, 
ce qui inclut entre autres la réussite éducative des jeunes (Larivée, Kalubi et 
Terrisse, 2006).

Au sein de la communauté éducative qui se met en place autour de l’école, 
différents types de relations peuvent se développer entre les partenaires 
(Demailly et Verdière, 1999). Des partenaires de secteurs d’activités, domaines 
de compétences (p. ex. éducation, santé, services sociaux ou municipaux) et 
ordres variés (p. ex. public ou privé) sont amenés à se mobiliser pour soutenir 
le bien-être et la réussite éducative (Gagnon, Bourque et Marion, 2020). Dans 
un cadre généralement institué, précis et obligatoire figurent les partenariats 
institutionnels tels que les services de santé ou les services de police et, dans 
une perspective davantage volontaire, figurent les partenaires communau-
taires tels que les organismes du quartier ou même d’autres établissements 
scolaires. En fonction du type d’activités ou de compétences des partenaires, 
le partenariat peut s’établir de différentes façons (Frier, 2011 ; Kanouté, 2018). 
Les partenaires peuvent, par exemple, mettre en commun leurs ressources, 
partager leurs locaux ou encore l’équipement dont ils disposent. Ils peuvent 
aussi être amenés à coconstruire des projets tels que de l’aide aux devoirs, 
du tutorat ou encore des activités parascolaires. Le rôle des partenaires de la 
communauté pourrait également s’orienter vers de la médiation dans les 
relations école-famille ou dans le soutien psychosocial.

Les niveaux de partenariat

Tout comme pour les deux axes précédents, le partenariat 
école-communauté peut se développer à plusieurs niveaux selon le degré 
d’engagement entre les membres du personnel scolaire et du milieu com-
munautaire, leur type d’accord sur les objectifs et leur capacité à travailler 
ensemble. Au plus haut niveau de partenariat (partenariat type E), les per-
sonnes participantes deviennent des partenaires de collaboration pour 
qui l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation, par exemple de projets 
éducatifs parascolaires, se font en commun. Inversement, si le consensus 
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n’est pas atteint et que des objectifs indépendants demeurent pour chacun 
des milieux, le partenariat est alors plutôt transactionnel (partenariat type A) 
(Demailly et Verdière, 1999). À ce niveau, il serait alors plutôt question de 
compromis d’intérêts matériels, de partage ou de location de ressources et 
d’espaces, par exemple. Entre ces deux pôles, même lorsque les partenaires 
s’entendent sur les objectifs, ils peuvent tout de même rencontrer des défis 
liés à la mise en œuvre des projets (tableau 1.2).

Tableau 1.2	 Typologie des partenaires

Partenariat type A Simple compromis d’intérêts matériels ;

Pas d’objectifs communs réels.

Partenariat type B Faible convergence d’objectifs et mise en œuvre 
pouvant être conflictuelle ;

Objectifs et valeurs pouvant être proches, 
mais ne s’accordant pas sur les pratiques.

Partenariat type C Convergence d’objectifs entre les partenaires, 
mais absence de collaboration concrète 
(chacun travaille séparément et est simplement 
un « relais » pour l’autre) ;

Convergence des objectifs, mais cloisonnement 
dans leurs mises en œuvre.

Partenariat type D Convergence d’objectifs et échanges réguliers 
d’informations (les partenaires communiquent, 
se rencontrent, échangent, mais sans mise en 
œuvre conjointe) ;

Objectifs communs, mais présence possible 
de désaccords sur leurs mises en œuvre.

Partenariat type E Élaboration des objectifs, mise en œuvre 
et évaluation faites en commun.

Source : Demailly et Verdière, 1999.
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Des défis et pistes de solution

Lorsque deux cultures collaboratives distinctes entrent en interaction, 
il est possible que la mise en œuvre puisse être conflictuelle ou cloisonnée 
(Demailly et Verdière, 1999). Des postures réservées ou même méfiantes à 
l’endroit des partenaires peuvent expliquer ces défis. Par exemple, l’école 
peut entretenir une posture de méfiance à l’endroit des partenaires commu-
nautaires, reconnaissant plus ou moins la pertinence ou la légitimité de leurs 
interventions (Frier, 2013). En effet, lorsque l’école estime que les partenaires 
communautaires ne prennent pas en considération sa spécificité (entre autres 
ses contraintes administratives et son obligation de diplomation), le partena-
riat espéré devient difficile, et les difficultés conjoncturelles (comme le manque 
de temps et la charge de travail) minent l’engagement des personnes impli-
quées (Kanouté, Guennouni et Norbert, 2019).

Les interventions des partenaires de la communauté produisent des actions 
complémentaires à celles de l’école qui soutiennent le bien-être et la réussite 
éducative des élèves. La mobilisation et la concertation des partenaires 
doivent être prévues dans une articulation coordonnée de ces actions (Simard 
et al., 2016). Les relations partenariales gagnent à mettre de l’avant le partage 
de connaissances et de savoir-faire en vue de croiser les expertises dans une 
perspective de complémentarité des services auprès des élèves (Beaumont, 
Lavoie et Couture, 2010). À cet effet, Gagnon, Bourque et Marion (2020) 
soulignent le potentiel d’influence sur la complémentarité des services et sur 
les liens à établir entre tous les partenaires associés à la présence d’un orga-
nisateur ou une organisatrice communautaire. À titre d’exemple, dans un 
projet d’une durée de trois ans mené dans un quartier montréalais, un orga-
nisme communautaire a collaboré avec l’école secondaire et les écoles pri-
maires du secteur pour établir des ponts entre les citoyens, les familles et le 
milieu scolaire en vue de rehausser la persévérance et la réussite (Dubé, 
Bélanger et Fontan, 2012). Pour faciliter ce partenariat et soutenir sa dura
bilité, un local dans l’école avait été attribué à l’animateur de l’organisme 
communautaire afin qu’il puisse agir et interagir au sein de l’école auprès 
des élèves du secondaire. En plus de l’embauche d’un intervenant pivot, 



LA COLLABORATION ET LE PARTENARIAT POUR LE BIEN-ÊTRE  
ET LA RÉUSSITE ÉDUCATIVE EN CONTEXTE DE DIVERSITÉ

38

nommé animateur d’organisme communautaire dans l’exemple ci-haut, 
d’autres leviers au développement du partenariat école-communauté sont 
rapportés dans les écrits scientifiques. Certaines de ces pistes de solutions 
sont présentées à l’encadré 1.4.

Encadré 1.4

Des pistes de solutions pour favoriser le partenariat école-communauté

	• Soutenir l’apprivoisement mutuel par une sociabilité communautaire autour 
de réussites diverses (inauguration, diplomation, fêtes, etc.) ;

	• Apporter du support à la reconnaissance et la compréhension des mandats 
des partenaires, de leurs besoins, de leurs possibilités, de leurs contraintes 
administratives (cela favorise le développement d’attitudes propres à la 
collaboration telles que l’ouverture, l’écoute et l’empathie) ;

	• Embaucher une personne désignée pour faire le pont entre les partenaires 
et centraliser les échanges ;

	• Utiliser des ressources numériques (documents partagés, visioconférence) 
et les rendre disponibles pour tous les partenaires impliqués ;

	• Dégager des espaces-temps dédiés à l’harmonisation des pratiques 
d’intervention.

(Beauregard, Kalubi et Dorais, 2011 ; Frier, 2011 ; Kanouté, 2003, 2018)

À partir du modèle social de l’influence partagée élaboré par Epstein (2001), 
une théorie relationnelle entre les sphères de la famille, de l’école et de la 
communauté peut être élaborée. Selon ce modèle, ces trois grandes sphères 
s’influencent. Elles peuvent s’approcher mutuellement ou encore s’éloigner 
l’une de l’autre selon la dynamique développée entre elles. Cette dynamique 
peut, entre autres, être influencée par les caractéristiques philosophiques ou 
idéologiques des différents partenaires et être modulée dans le temps. Ce 
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modèle postule qu’un échange de savoirs et de savoir-faire, axé sur le respect 
mutuel et le partage de buts communs de tous les membres de la commu-
nauté éducative, soutient la réussite scolaire et le développement de l’élève 
(Deslandes, 2004). Ainsi, la connaissance et la reconnaissance de ses propres 
compétences et de celles des autres partenaires soutiennent la mise en place 
de relations partenariales. Cette capacité d’introspection relative abordée 
sous la conception de l’autodétermination est détaillée dans le dernier axe 
de ce chapitre.

2.4.	 Axe 4 : L’autodétermination : concept central 
et transversal à la collaboration et au partenariat

Dans le but de favoriser la réussite éducative et le bien-être de l’élève, 
il a été démontré dans ce chapitre que les membres de sa communauté édu-
cative, tels que les membres du personnel scolaire, sa famille et la commu-
nauté, se doivent d’entretenir des relations collaboratives et partenariales. En 
ce sens, la clé de la réussite éducative et du bien-être de l’élève réside dans 
l’établissement de relations entre lui et toutes les personnes qui veillent au 
bon déroulement de son cheminement scolaire et au développement de son 
plein potentiel. Dans une visée où l’on ne considère plus l’élève et ses diffi-
cultés en mettant l’accent sur ses capacités d’adaptation à l’école, mais où 
on considère plutôt la recherche de modèles alternatifs à ce qui est fait tra-
ditionnellement (Rojo et Flanagan, 2021), il s’avère bénéfique de dévelop-
per tant la collaboration que le partenariat en articulant le soutien autour de 
l’élève et de son autodétermination. Bien que le chapitre 2 de cet ouvrage 
collectif aborde plus en détail cet axe, nous présentons dans ce premier cha
pitre les bases de cet axe à la fois central et transversal.

L’autodétermination de l’élève a une répercussion sur sa persévérance, sur 
son engagement ainsi que sur sa responsabilisation et la prise de décisions 
éclairées, ce qui le prépare à la vie d’adulte (Field et al., 1998). Cette auto-
détermination gagne à être développée lors de son parcours scolaire en vue 
de réinvestir cette capacité dans ses transitions de vie subséquentes : études 
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postsecondaires, marché du travail, vie communautaire, etc. Par exemple, la 
transition secondaire/postsecondaire sera facilitée si l’élève a développé son 
autodétermination dans les années de scolarisation à la formation générale des 
jeunes (Cowan, 2006 ; Field, Sarver et Shaw, 2003). Même si toute la commu-
nauté éducative s’investit dans le cheminement scolaire de l’élève, si ce dernier 
reste démotivé, le projet sombrera inévitablement, car la motivation représente 
le moteur de toutes formes d’actions (Fréchette-Simard et al., 2019).

L’autodétermination et la motivation : deux concepts indissociables

La littérature scientifique regorge de définitions sur l’autodéter
mination. La définition de Field et al. (1998) est retenue, car elle regroupe 
l’ensemble des composantes définitoires qui font consensus dans la commu-
nauté scientifique. Dans un ouvrage abordant la thématique du bien-être à 
l’école, Rousseau (2018) suggère une traduction de cette définition :

L’autodétermination est une combinaison de capacités, 
connaissances et croyances qui permet à une personne de 
s’engager dans la poursuite d’un but, de s’autoréguler et 
d’adopter des comportements autonomes. Une compréhen-
sion de ses forces et de ses limites, de même qu’une croyance 
en ses capacités et son efficacité sont essentielles à l’auto-
détermination. Lorsque les individus agissent en fonction de 
ces capacités et de ces attitudes, ils ont plus de facilité à 
prendre le contrôle de leur vie et à assumer leur rôle d’adulte 
avec succès dans la société (Rousseau, 2018, p. 149).

Pour aborder l’autodétermination chez l’élève, il va de soi de mieux com-
prendre le concept de motivation. Dans leur étude, Fréchette-Simard et al. 
(2019) proposent une synthèse non exhaustive des écrits portant sur les 
trois théories dominantes de la motivation scolaire, dont la théorie de l’auto-
détermination de Deci et Ryan (1985). Selon cette théorie, plusieurs formes 
de motivation (motivation intrinsèque, motivation extrinsèque et amotivation) 
se trouvent à l’origine des comportements humains et se présentent sur un 
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continuum d’autonomie qui montre le niveau d’engagement dans l’action de 
l’élève pour ainsi satisfaire trois besoins essentiels : l’autonomie, la compé-
tence et l’appartenance sociale (Deci et Ryan, 2008 ; Fréchette-Simard et al., 
2019). Dans la théorie de l’autodétermination, c’est la forme de motivation 
et non sa quantité qui peut prédire, entre autres, le degré de persévérance 
scolaire et de bien-être chez un élève (Deci et Ryan, 2008).

Un élève ayant une motivation intrinsèque s’investit dans une tâche pour le 
plaisir ou par passion. Sur le continuum, c’est la forme de motivation la plus 
autodéterminée et autonome. Vient ensuite la motivation extrinsèque, qui 
présente deux types de régulations autonomes qui poussent l’élève à agir soit 
après avoir intégré les valeurs portées par les tâches réalisées (régulation 
intégrée), soit après avoir identifié les raisons sous-jacentes à ses comporte-
ments, et qu’une importance leur est accordée (régulation identifiée) (Deci 
et Ryan, 2008 ; Fréchette-Simard et al., 2019). La motivation extrinsèque 
présente également deux formes de motivation dites contrôlées : la régulation 
introjectée et la régulation externe. Un élève qui agit sous la pression d’une 
motivation contrôlée n’émet pas des comportements par choix, mais plutôt 
pour des raisons externes, par exemple pour éviter de ressentir des émotions 
négatives ou pour ne pas subir de conséquences. Pour terminer, l’absence de 
motivation, ou l’amotivation, place l’élève dans des situations d’abandon, 
de refus d’agir dans le cas où, selon l’élève, il n’y a aucun avantage à adopter 
des comportements déterminés de manière autonome, mais étant plutôt 
attendus par autrui.

Les composantes et les manifestations de l’autodétermination

Plusieurs modèles ont été élaborés pour décrire les composantes de 
l’autodétermination. Selon Rousseau (2018), les composantes du modèle 
de Field et Hoffman (1994) représentent celles qui se prêtent le mieux au 
contexte scolaire. La collaboration et le partenariat établis autour de l’élève 
en contexte éducatif devraient être structurés de manière à favoriser le déve-
loppement des composantes présentées à la figure 1.6, apportant ainsi un 
soutien significatif à l’élève.
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Se connaître

Se valoriser

PlanifierAgir

Expérimenter 
les résultats 

de la démarche 
et apprendre Élève

Figure 1.6 Les composantes de l’autodétermination
Source : Adapté de Field et Hoffman, 2002 ; Robert, 2017 ; Rousseau, 2018.

À travers ces composantes, l’élève développe ses capacités à faire des choix 
éclairés, à déterminer les bonnes actions à entreprendre et à s’autoréguler en 
fonction de sa connaissance de soi, de sa valeur attribuée et de ses buts. Plus 
l’élève se développe à travers ces composantes, plus il sera autodéterminé et 
donc, aura plus de chance d’atteindre un bien-être et une réussite éducative 
(Field et Hoffman, 1994). Les composantes de l’autodétermination ne sont pas 
innées et elles se développent tout au long du parcours scolaire de l’élève ; 
un accompagnement doit être offert en vue de soutenir le développement de 
celles-ci (Robert, 2017).

Le développement de l’autodétermination pour les élèves 
ayant des besoins particuliers

Depuis les années 70, de nombreuses recherches se sont penchées 
sur l’autodétermination et sur ses répercussions sur la réussite scolaire des 
jeunes. Depuis, les recherches ont démontré les bienfaits de son développe-
ment, mais elles ont également montré que l’école présente une certaine 
retenue à placer l’autodétermination au cœur des apprentissages scolaires, 
car elle ne fait pas partie des savoirs ni des savoir-faire des programmes édu-
catifs (Rousseau, 2018). Des chercheuses soulignent que le développement 
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de l’autodétermination s’avère une voie prometteuse pour le bien-être et la 
réussite éducative de l’ensemble des élèves, mais particulièrement pour les 
élèves ayant des besoins particuliers pour qui l’absence de comportements 
autodéterminés peut avoir une influence négative sur la suite de leur parcours 
scolaire et sur leur avenir (Bergeron, 2012). Bergeron, Bergeron et Rousseau 
(2011) avancent que « la connaissance de soi apparaît comme un moyen 
efficace pour favoriser l’autodétermination des jeunes ayant des difficultés ou 
des troubles d’apprentissage et, ainsi, améliorer leur bien-être » (p.  209). 
Selon Bergeron (2012), le développement de l’autodétermination des élèves 
ayant des difficultés et des troubles d’apprentissages doit nécessairement pas-
ser par un changement de paradigme scolaire, et ce, pour soutenir la réussite 
éducative des jeunes et pour investir maintenant dans leur avenir. Dans sa 
thèse doctorale, cette chercheuse montre que sur le plan de l’intervention 
auprès des élèves ayant des besoins particuliers, de nombreux paradigmes se 
sont succédé, car le concept d’incapacité perçu par la société et par les per-
sonnes qui vivent elles-mêmes avec des incapacités s’est vu modifié au cou-
rant du dernier siècle. Ainsi, l’autodétermination peut devenir un nouveau 
paradigme dominant en intervention collaborative et partenariale puisqu’en 
incluant les jeunes dans le processus d’intervention, en leur donnant la parole, 
l’autodétermination change nécessairement les propositions de soutien offert.

La littérature scientifique révèle que plusieurs élèves peinent à identifier et 
à exprimer leurs propres difficultés scolaires, et leur participation à l’élabo-
ration de leur plan d’intervention, dans le choix des accommodations, est 
souvent négligée. En ce sens, il est primordial que les membres de la commu-
nauté éducative montrent à l’élève, de manière explicite, comment réfléchir 
à sa propre situation, comment identifier ses forces et ses défis puis comment 
déterminer ses besoins en matière de moyens adaptatifs. L’établissement du 
plan d’intervention, établi en collaboration et en partenariat avec toutes les 
personnes gravitant autour de l’élève, devient ainsi un contexte favorable au 
développement de son autodétermination. Considérant la place prépon
dérante de l’autodétermination dans le développement des élèves et de ses 
implications sur leur réussite éducative, il est souhaitable que l’autodétermi-
nation des membres de la communauté éducative qui leur viennent en aide 
soit également considérée et développée.
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Les axes de la collaboration et du partenariat 
au service de l’autodétermination

Les chercheurs et les chercheuses s’entendent sur le fait que l’auto-
détermination n’est pas seulement liée à l’élève ; il s’agit plutôt du résultat de 
l’interaction entre l’élève et son environnement impliquant les personnes 
qui y prennent part (Cantin, 2016 ; Field et  al., 1998 ; Field et Hoffman, 
2002 ; Fréchette-Simard et al., 2019 ; Rousseau, 2018). Dans le développe-
ment de son autodétermination et pour agir sur son environnement, l’élève 
doit opter pour une posture active en utilisant croyances, connaissances et 
habiletés (Robert, 2017), en plus de bénéficier du soutien des membres de 
la communauté éducative.

Par exemple, pour que les élèves s’investissent activement dans leurs appren-
tissages, la personne enseignante doit tout autant être active en privilégiant 
des situations d’apprentissage favorisant la connaissance de soi et le déve-
loppement de l’autonomie. Cela suppose que cette personne soit elle-même 
autodéterminée (Field et Hoffman, 2002). Ainsi, le modèle d’autodétermi
nation à cinq composantes (figure 1.6) devrait s’appliquer à toute personne 
gravitant autour de l’élève et impliquée dans son cheminement scolaire.

Par ailleurs, l’autodétermination de l’élève et de sa famille semble également 
une voie à privilégier dans la collaboration et le partenariat, puisque ces 
personnes peuvent alors générer les liens dans et avec leur communauté 
éducative. En ce sens, le concept d’appropriation occupe aussi une place 
prédominante dans le partenariat école-famille. Il fait référence au « senti-
ment de compétence et de confiance nécessaire à la famille pour participer 
adéquatement à la prise en charge, pour coopérer avec les services profes-
sionnels […] pour devenir partenaires » (Bouchard, Pelchat et Boudreault, 
1999, p. 197). Il devient donc important de mettre en place des conditions 
favorables au développement de l’autodétermination, à l’appropriation des 
compétences et au sentiment de confiance : par exemple, impliquer l’élève 
et sa famille dans les prises de décisions et dans le partage des tâches et des 
responsabilités. Ces deux principes favorisent la mise en place du partenariat 
entre les actrices et les acteurs issus de l’école et de la famille.
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Ainsi, le développement de l’autodétermination de l’élève passe nécessai
rement par l’autodétermination de toutes les personnes gravitant autour de 
l’élève (axes 1, 2 et 3) ainsi que par les relations entre l’élève et celles-ci 
(Field et Hoffman, 2002 ; Robert, 2017 ; Rousseau, 2018). Par exemple, un 
enseignant et un parent, tous deux autodéterminés, seront plus à même 
de déployer des stratégies favorisant le développement des composantes de 
l’autodétermination chez l’élève (Field et Hoffman, 2002).

L’autodétermination de chacune de ces personnes revêt donc une grande 
importance pour assurer le développement du partenariat entre elles. Si 
toutes les personnes impliquées sont autodéterminées, la collaboration et le 
partenariat s’en verront enrichis et ensemble, ils favoriseront le bien-être et 
la réussite de l’élève.

Conclusion

Bien qu’une proximité soit tangible entre les concepts de collabora-
tion et de partenariat, ce chapitre a permis de mettre en lumière ce qui les 
distingue, mais surtout d’exposer des liens de complémentarité entre eux. 
Cette complémentarité a entre autres été présentée avec l’idée d’établir la 
rencontre de deux ou de plusieurs cultures collaboratives établies dans 
des structures indépendantes (p. ex. dans une école et dans un organisme 
communautaire) en vue de développer un partenariat centré autour de 
l’élève, de son bien-être et de sa réussite éducative.

Dans un contexte de diversité et dans une visée d’éducation inclusive qui 
favorise le bien-être et la réussite éducative de tous les élèves, la collabora-
tion interprofessionnelle, le partenariat école-famille et le partenariat 
école-communauté se sont révélés essentiels. De plus, l’autodétermination 
de l’élève et celle des membres de sa communauté éducative s’avèrent des 
composantes importantes pour établir la collaboration et le partenariat dans 
la communauté éducative.
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À travers une présentation en quatre axes, ce chapitre a présenté les divers 
niveaux de collaboration et de partenariat que les membres de la commu-
nauté éducative peuvent établir ainsi que leurs conditions de mise en œuvre. 
De celles-ci, soulignons la mise en commun des ressources et des expertises 
ainsi que la capacité à outrepasser les interprétations et les visions respectives 
des différentes personnes pour développer un savoir-agir ensemble. Ces 
conditions gagnantes ont pour but d’élaborer et de coordonner des projets 
porteurs qui permettent aux acteurs éducatifs et actrices éducatives de s’unir 
autour d’un objectif, qui est, ultimement, le bien-être et la réussite éducative 
des élèves en contexte de diversité.
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Chapitre 2
L’autodétermination au centre 
de la collaboration et du partenariat
Un concept au-delà de l’individu

Tara Flanagan et Sébastien Rojo

Questions clés

•	 Qu’est-ce que l’autodétermination et est-ce synonyme 
d’indépendance ?

•	 Comment les milieux scolaires et communautaires peuvent-ils 
travailler ensemble pour favoriser l’autodétermination 
dans leur milieu ?

•	 Existe-t-il des exemples concrets de partenariats 
et de collaborations favorisant l’autodétermination ?
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Le système éducatif actuel prône la responsabilisation de l’élève et 
le développement de ses connaissances et de ses compétences pour faire 
face aux nombreux défis qu’il va rencontrer tout au long de sa vie. Cependant, 
cette responsabilité de développer son plein potentiel repose sur les épaules 
du jeune et apporte son lot de problématiques : détresse psychologique et 
anxiété de performance (Chartrand et al., 2022). Pourtant, s’autodéterminer 
est un concept bien ancré dans notre siècle ; il est vu comme un levier qui 
favorise la participation sociale et est inscrit dans un processus d’émanci
pation intégratif et respectueux des environnements sociaux et culturels 
(Charette et  al., 2022 ; Nuss, 2022). Même si l’autodétermination est un 
concept souvent rattaché aux personnes vivant avec une situation de handi-
cap, il s’applique la plupart du temps à toutes les personnes, quelles que 
soient les aptitudes personnelles ou les circonstances de vie (Palmer, 2022). 
Récemment, une enquête a permis de soulever que les jeunes en situation 
de handicap partagent les mêmes aspirations que l’ensemble de leurs pairs, 
mais vivent des difficultés dans les différents moments de leur vie (Institut 
français d’opinion publique [IFOP], 2021). Puisqu’un niveau élevé d’auto-
détermination est associé à un niveau élevé de qualité de vie (Lachapelle 
et  al., 2005), il devient primordial de savoir comment développer l’auto
détermination chez les jeunes. Il s’agissait clairement d’une priorité pour les 
représentants et représentantes du Regroupement des maisons des jeunes 
du Québec (RMJQ), qui ont exprimé leur désir de laisser la voix des jeunes 
guider leurs pratiques. En fait, lors des rencontres avec nos partenaires, le 
concept d’autodétermination a souvent été abordé. Dès lors, la visée de la 
présente contribution est de décrire dans un premier temps ce qu’est l’auto-
détermination. Dans un deuxième temps, le potentiel de l’intervention psycho
sociale par la nature et l’aventure comme modèle autodéterminant est évoqué. 
Pour conclure, des pistes de réflexion sont développées afin de soulever la 
nécessaire collaboration dans la création d’espaces de construction du devenir 
autodéterminé de la personne.
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1.	 Qu’est-ce que l’autodétermination ?

L’autodétermination est devenue un mot à la mode dans de nom-
breux programmes éducatifs et communautaires, mais les nuances du concept 
sont mal comprises et mal mises en œuvre par des personnes praticiennes 
bien intentionnées. La notion d’autodétermination provient de la « théorie de 
l’autodétermination » de Ryan et Deci (2000), où elle est considérée comme 
un besoin inné qui motive une personne à adopter des comportements auto-
réalisateurs. Les écrits scientifiques ont souligné l’importance de répondre 
aux besoins individuels d’autonomie, de compétence et de relation grâce à 
la connexion avec les autres. Plus précisément, ils ont constaté que lorsque 
ces besoins étaient satisfaits, les personnes affichaient une motivation et un 
bien-être optimaux.

Parallèlement, Wehmeyer a étendu ces idées plus théoriques pour inclure des 
recommandations pratiques pour les leaders éducatifs et communautaires. Il 
définit son modèle conceptuel d’autodétermination comme « les attitudes et 
les capacités requises pour agir en tant qu’agent causal principal dans sa vie 
et pour faire des choix concernant ses actions sans influence ou interférence 
externe indue » (Wehmeyer, 1992, p. 305). De plus, en 1999, Wehmeyer a 
proposé quatre caractéristiques nécessaires pour devenir une personne auto-
déterminée : l’autonomie comportementale, l’autorégulation, l’empowerment 
et la réalisation de soi. Ces caractéristiques essentielles ont conduit à la défi-
nition révisée du comportement autodéterminé comme : « des actions voli-
tives qui permettent à une personne d’agir en tant qu’agent causal principal 
dans sa vie et de maintenir ou d’améliorer sa qualité de vie » (Wehmeyer, 
2005, p. 117). Ainsi, l’autodétermination est inextricablement liée au bien-
être général d’une personne par rapport au contexte de sa vie personnelle.

Wehmeyer et ses collègues ont proposé deux modèles pratiques d’auto
détermination pour éclairer davantage les processus de développement et 
les nuances de ce concept important : les deux cadres d’autodétermination les 
plus courants sont la « théorie fonctionnelle » (Wehmeyer, 2005) et la « théorie 
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de l’apprentissage autodéterminé » (Mithaug, Campeau et Wolman, 2002). 
Le premier cadre considère l’autodétermination comme une caractéris-
tique dispositionnelle des personnes avec les concepts d’agence causale et 
d’action volitive au cœur de cette perspective. Dans ce cadre, l’autodéter
mination émerge tout au long de la vie et s’acquiert grâce à des expériences 
d’apprentissage spécifiques au fur et à mesure que les individus acquièrent 
des compétences et développent des attitudes qui leur permettent d’être des 
agents causals dans leur vie et d’agir volontairement (Wehmeyer, 1999 ; 
Wehmeyer et al., 1997). Le deuxième cadre, « [la] théorie de l’apprentissage 
autodéterminé » se concentre sur le processus par lequel les individus 
deviennent des personnes apprenantes autodéterminées. Plus précisément, 
cette théorie tente d’expliquer comment les individus « interagissent avec les 
opportunités pour améliorer leurs chances d’obtenir ce qu’ils veulent et ce 
dont ils ont besoin dans la vie » (Wolman et al., 1994, p. 4). Pour comprendre 
ce processus, il est essentiel d’explorer l’interaction complexe entre la capa-
cité d’une personne à adopter des comportements autodéterminés, la dyna-
mique de pouvoir de son environnement, ses relations avec les principales 
parties prenantes et les types d’occasions qui s’offrent à elle. Plus particuliè-
rement, lorsque les personnes recherchent les occasions qui leur sont offertes 
par les personnes influentes dans leur environnement, elles en apprennent 
davantage sur elles-mêmes, progressent vers une plus grande réalisation de 
soi et elles apprennent à s’adapter pour s’autoréguler.

Les recherches de Wehmeyer concernant les personnes en difficulté ont 
montré que les occasions offertes aux individus avaient une influence plus 
importante sur l’autodétermination que la capacité globale des individus 
(Wehmeyer et Bolding, 2001). De plus, une synthèse de recherches met en 
évidence l’importance de l’autodétermination chez les jeunes (et particuliè-
rement au niveau de la réussite scolaire), d’une inclusion dans la commu-
nauté ainsi que d’expériences de vie plus positives (Wehmeyer, 2015). En 
somme, ces travaux soulignent l’importance de travailler ensemble pour créer 
des opportunités d’autodétermination dans les environnements éducatifs et 
communautaires. Conséquemment, il semble essentiel de se concentrer sur 
les composantes sociales et environnementales des programmes éducatifs et 
des interventions dans le processus de création d’opportunités pour les élèves 
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en difficulté qui auront une incidence positive sur leur autodétermination et 
leur bien-être. Il est crucial d’impliquer toutes les parties prenantes, en parti-
culier les personnes étudiantes elles-mêmes pour que les opportunités ne 
soient pas simplement créées pour elles mais avec elles, favorisant ainsi la 
réalisation de soi et la prise de décision en accord avec soi. Lorsque les per-
sonnes au pouvoir créent des opportunités pour et avec les autres, il est pré-
férable de se rappeler que toutes les opportunités sont en fait des interactions 
entre les parties prenantes et d’évaluer s’il existe un besoin de soutien continu. 
De plus, il est important de noter que la création de « réelles » opportunités, 
même en collaboration avec l’élève lui-même, ne doit pas nier sa capacité à 
refuser ou à suggérer des modifications à l’opportunité. Au lieu de cela, nous 
invitons les personnes en position de pouvoir (p. ex. les parents, la commu-
nauté enseignante, le personnel scolaire et les leaders communautaires) à 
considérer ce comportement comme un signe de développement de l’auto-
détermination et de progrès vers la réalisation de soi et le bien-être général.

2.	 L’indépendance n’est pas synonyme 
d’autodétermination !

Étant donné que l’étymologie du mot autodétermination vient du mot 
grec « autos » (soi-même) et du latin « determinatio » (fixation d’une limite, 
d’une fin), il n’est pas surprenant que l’un des plus grands mythes sur l’auto-
détermination soit qu’elle est synonyme d’indépendance.

Le terme autodétermination n’a été appliqué que récemment au concept 
de la vie des individus. Historiquement, il était utilisé pour décrire la prise de 
décision collective et les droits souverains d’un peuple, généralement en 
matière d’intégrité territoriale. Ainsi, depuis sa création au début des années 
1950, ce terme a toujours été centré sur des interactions et des relations 
complexes. L’application de ce concept au niveau d’une personne est certes 
un progrès vers un mieux-être, mais dénoncer le rôle d’autrui dans la pro-
motion de l’autodétermination serait une erreur. Insister pour que les per-
sonnes étudiantes prennent leurs décisions en toute indépendance reviendrait 
à nier l’essence de l’autodétermination, le collectif.
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Ainsi, le concept de collaboration a toujours été fondamental à la notion 
d’autodétermination et s’accorde bien avec les valeurs des sociétés collecti-
vistes (Marfull-Jensen et Flanagan, 2014). Une meilleure traduction pratique 
du terme en français pourrait être « la détermination de soi », où le soi doit 
être déterminé ou découvert à travers la réflexion personnelle et les interac-
tions interpersonnelles. Cela aiderait à déterminer où les personnes se situent 
dans leur environnement et comment prendre des décisions de vie impor-
tantes avec le niveau de soutien dont elles ont besoin. La détermination de 
« soi » dépend des relations avec les autres, comme les personnes soignantes 
au début du développement, le personnel éducatif et autres personnes signi-
fiantes aux stades ultérieurs, et bien sûr les parents, la fratrie et les amis tout 
au long de la vie.

3.	 La collaboration et les partenariats : 
essentiels à la promotion de l’autodétermination 
dans le temps et dans différents contextes

Les toutes premières collaborations (et les premiers partenariats) d’un 
enfant se produisent à la maison, et avec elles, nous trouvons les éléments 
constitutifs de l’autodétermination. Lee et al. (2006) notent que le foyer, quand 
il est bienveillant et soutenant, offre aux enfants la possibilité la plus précoce 
de faire des choix, d’exercer un contrôle et de faire preuve de compétence. 
Traditionnellement, la maison a été le cadre principal dans lequel les enfants 
apprennent à résoudre des problèmes et à prendre des décisions, générale-
ment en observant leurs parents et d’autres adultes (Wehmeyer, Morningstar 
et Husted, 1999). Concrètement, la maison est l’endroit où la plupart des gens 
apprennent à se fixer et à atteindre des objectifs, à prendre des décisions et 
à exprimer leurs préférences. Les parents et les premières personnes dispen-
satrices de soins (p. ex. les personnes éducatrices en garderie) sont des alliés 
essentiels dans la promotion de l’autodétermination des enfants. Cependant, 
il est important que les personnes éducatrices et les leaders communautaires 
tiennent également compte de l’autodétermination du système familial dans 
l’objectif global de soutien et d’amélioration du bien-être. Les partenariats 
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maison-école et maison-communauté fructueux reposent sur un leadership 
compatissant et transparent sur la façon dont les personnes collaborent et 
peuvent répondre à la situation de la famille et aux besoins exprimés (Bouchard 
et Kalubi, 2006). La mise en œuvre de ces priorités est illustrée par la mission 
de notre partenaire, le Regroupement des organismes communautaires qué
bécois de lutte au décrochage (ROCLD), qui travaille avec les parents et les 
jeunes pour créer des collaborations maison-école et pour répondre aux 
besoins identifiés par toutes les parties prenantes dans le but d’améliorer les 
taux d’obtention de diplôme.

Ces partenariats, dans toutes leurs itérations (p. ex. école-famille, école-
communauté, famille-communauté), exigent de la flexibilité, de la plani
fication et de l’innovation. Il existe des exemples à tous les niveaux de 
programmation éducative et/ou communautaire de partenariats réussis, 
où la promotion de l’autodétermination et d’un meilleur bien-être a servi 
de mission première. Comme ce fut le cas avec le Réseau de recherche et de 
valorisation de la recherche pour le bien-être et la réussite en contexte 
de diversité (RÉVERBÈRE), le fil conducteur de ces programmes était un 
engagement à impliquer les parties prenantes les plus importantes dans le 
processus dès le début. Par exemple, Kaur et Noman (2020) se sont penchés 
sur les pratiques « Students as Partners » [étudiants et étudiantes en tant que 
partenaires] utilisant une approche collaborative pour promouvoir l’auto
détermination. Les équipes collaboratives étaient composées de personnes 
étudiantes à la maîtrise qui se sont associées à leur corps professoral pour 
cocréer et offrir l’enseignement en classe pendant une période de 14 semaines. 
Elles ont constaté que leurs partenariats en classe amélioraient le climat de 
classe et soutenaient le développement de l’autodétermination des personnes 
étudiantes en plus de satisfaire leurs besoins psychologiques de base. De 
même, Michaels et Ferrara (2006) notent que la planification centrée sur la 
personne, outil partenarial conçu pour planifier l’avenir des personnes en 
situation de handicap, est très efficace pour favoriser la collaboration et 
l’autodétermination de toutes les personnes impliquées dans des processus 
de transition (p. ex. la Transition études-vie active). Dillon (2007) souligne en 
outre l’importance des collaborations dans l’enseignement postsecondaire 
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entre les personnes étudiantes autistes et non autistes et entre les personnes 
étudiantes et le personnel professionnel. On constate qu’encourager les inter
actions sociales et promouvoir une approche de partenariat aidait les per-
sonnes étudiantes autistes et non autistes à progresser vers la réalisation de 
soi. De même, Cudré-Mauroux, Pirart et Vaucher (2020a) ont mené de nom-
breux groupes de discussion auprès d’adultes en situation de handicap en 
milieu résidentiel ainsi qu’avec les personnes intervenantes travaillant dans 
l’établissement. Les nuances à la base de ce partenariat crucial ainsi que les 
importantes perspectives de promotion de l’autodétermination qui dépendent 
de l’apport d’un soutien individualisé dont l’adéquation est continuellement 
évaluée ont été soulignées.

En résumé, du tout début de la vie jusqu’à la fin, et quelles que soient ses 
capacités, chaque personne s’appuie sur une variété de partenariats pour 
développer ses compétences, prendre des décisions importantes dans sa vie 
et s’autodéterminer.

4.	 L’intervention psychosociale par la nature 
et l’aventure comme modèle centré sur 
la participation et la collaboration avec les jeunes

Comme nous l’avons vu précédemment, il existe différents modèles 
de collaboration et de partenariat centrés sur la participation des jeunes 
dans leur propre développement. L’un de ces modèles permet cette mise 
en  lien collaborative et partenariale où le jeune se retrouve intégré à un 
processus autodéterminant : l’intervention psychosociale par la nature et 
l’aventure (IPNA).

Loin d’être le seul modèle qui mette la personne dans des environnements 
et avec des pratiques visant le développement d’une motivation autodéter-
minée, l’IPNA offre cependant des opportunités singulières et porteuses de 
changements (Bergeron et al., 2017 ; Rojo et Flanagan, 2021). Avec ses visées 
de développement global de la personne, l’IPNA propose de nombreux 
« contextes autodéterminants ».
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Encadré 2.1

Le « contexte autodéterminant » est un environnement qui amène un regard 
réflexif sur les actions émises dans le but de permettre l’émergence de compor-
tements autodéterminés chez la personne (Tossebro et al., 2012).

L’IPNA s’inscrit dans le paradigme d’apprentissage expérientiel où les expé-
riences vécues sont signifiantes par leur survenue naturelle et authentique, 
leur caractère global, relationnel et multisensoriel. De plus, la mise en rela-
tion à soi, au groupe et à l’entité nature par le processus d’aventure permet 
d’offrir une pléthore d’occasions développementales et autodéterminantes 
(Rojo et Bergeron, 2017). Rojo et Flanagan (2021) soulignent « qu’en IPNA, 
cette mise en relation à travers des expériences humaines et authentiques et 
par le biais d’activités individuelles ou groupales permet d’engager plus faci-
lement les élèves dans leurs objectifs d’apprentissage et donc sur la voie du 
changement » (Rojo et Flanagan, 2021, p. 26). L’IPNA offre des perspectives 
singulières pour penser des alternatives aux façons plus traditionnelles d’inter-
venir auprès des élèves vivant des difficultés à l’école (Bergeron et al., 2022).

Encadré 2.2

Une aventure met une personne (ou un groupe de personnes) dans un environ-
nement naturel non familier qui la sort de sa zone de confort (état de disso-
nance entre les demandes de l’environnement et les capacités de la personne) 
et où elle va essayer de retrouver un équilibre en mobilisant ses capacités 
adaptatives (Priest et Gass, 2018). En somme, une aventure diffère d’une per-
sonne à l’autre selon ses capacités (personne débutante ou experte) vis-à-vis 
des demandes de l’environnement (faibles, modérées ou fortes).

Par exemple : une sortie d’une journée en randonnée peut être vécue comme 
une aventure pour une personne qui n’est pas en bonne forme physique et 
qui ne fait jamais d’exercice, tandis que pour une personne experte en plein 
air, partir en expédition en région isolée pendant quelques jours ne sera 
possiblement pas vécu comme une aventure.
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L’arrimage entre l’IPNA et l’autodétermination vient s’incarner, entre autres, 
à travers le modèle fonctionnel de l’autodétermination de Lachapelle et 
Wehmeyer (2003). Comme mentionné auparavant, le modèle fonctionnel 
de l’autodétermination (Figure 2.1) s’adresse aux personnes présentant des 
déficiences ou des incapacités (mais peut être étendu à d’autres populations) 
et réfère au pouvoir d’agir sur sa vie afin de maintenir et d’améliorer sa qua-
lité de vie sans influence externe exagérée (Lachapelle et Wehmeyer, 2003).

Développement Environnement

Apprentissages Capacités Perceptions
Croyances

Occasions Expériences

Soutiens

Autonomie
comportementale

Auto
régulation

Empowerment
psychologique Autoréalisation

Autodétermination relative

Figure 2.1 Modèle fonctionnel de l’autodétermination
Source : Lachapelle et Wehmeyer, 2003, p. 209.

Dans ce sens, un comportement autodéterminé relatif fait appel à trois facteurs : 
1) les capacités personnelles de la personne, 2) les occasions fournies par l’envi
ronnement et 3) le type de soutien (Wehmeyer, Morningstar et Husted, 1999). 
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Prendre des décisions, se fixer des buts, exprimer ses préférences selon ses 
goûts et ses intérêts sont des démonstrations de l’autodétermination d’une per-
sonne. À travers le prisme de ce modèle, la logique interne de la modalité IPNA, 
l’environnement naturel et les activités d’aventure deviennent des leviers auto
déterminants très intéressants pour la personne intervenante et en cohérence 
avec le développement de l’autodétermination (Tardif et al., 2016). Dans ce 
contexte, l’intervenant ou l’intervenante IPNA possède plusieurs opportunités 
pour développer une ou plusieurs dimensions de l’autodétermination relative 
(autonomie comportementale [fonctionnelle], autorégulation, empowerment 
[autonomisation] psychologique et autoréalisation). L’encadré 2.3 illustre 
quelques leviers autodéterminants de l’IPNA.

Encadré 2.3

Exemples de leviers autodéterminants de l’IPNA (Bergeron et al., 2017, p. 131)

	• Des espaces de réflexion et d’introspection éveillant la conscience de soi :

	– Prendre le temps pour s’autoévaluer (mes forces et mes limites).

	– Éveiller les sens par le contact à une nature apaisante et régulatrice qui 
favorise une intériorisation.

	– Mettre en relation l’aventure extérieure et l’aventure intérieure pour 
consolider le lien corps-esprit (retour sur soi).

	• Des activités nouvelles et non familières qui offrent, à travers l’incertitude et 
le déséquilibre, un défi avec un niveau de convenance adapté (nécessitant 
une résolution de problème) et une prise de risque saine (p. ex. l’escalade 
de rocher, le canot, la marche en forêt, etc.).

	• Des situations authentiques et significatives favorisant la mobilisation de 
nouvelles compétences (p. ex. un ancrage dans la réalité qui offre des occa
sions plus authentiques, la conséquence plus immédiate des choix et des 
gestes, la mobilisation et le réajustement des capacités d’autorégulation en 
situation, etc.).
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	• Une temporalité différente [au rythme de la nature] et un vécu partagé accru :

	– S’appréhender comme individu et comme groupe dans un autre envi-
ronnement (p. ex. un lien de confiance significatif favorisé).

	– Mieux se connaître et prendre le temps de se connaître.

	– Prendre du temps pour trouver des solutions, seul ou en groupe, à des 
problèmes émergents.

Cependant, l’avènement de la psychologie positive et l’application croissante 
d’interventions universelles rendent nécessaire d’étendre le modèle à d’autres 
populations vivant ou non avec des problématiques psychosociales (Shogren, 
Wehmeyer et Palmer, 2017). D’ailleurs, ces derniers courants et pratiques 
constituent la dernière génération de l’autodétermination et sont en cohérence 
avec les fondements des interventions ayant recours à la nature et l’aventure. 
En effet, l’IPNA, comme la psychologie positive, met l’accent sur le dévelop-
pement du bien-être et le potentiel de la personne (forces versus faiblesses) 
et non pas sur une vision normocentrée des comportements de l’individu et 
la « réparation » des problématiques vécues. Non seulement la théorie de 
l’agentivité causale est une déclinaison du modèle fonctionnel de l’auto
détermination et des théories de la motivation, mais encore elle s’appuie sur 
les principes de la psychologie positive afin de former un modèle théorique 
du développement de l’autodétermination (Figure 2.2) (Shogren, Wehmeyer, 
et Palmer, 2017).

Cette théorie est plus orientée sur l’action volontaire, l’action agentique et 
sur le contrôle sur l’action (Lachapelle et al., 2022). Elle explique « comment 
les personnes deviennent autodéterminées en définissant les actions et les 
croyances nécessaires pour s’engager dans une action autonome en réponse 
à des besoins psychologiques de base et à une motivation autonome ainsi 
qu’à des défis contextuels et environnementaux » (Lachapelle et al., 2022, 
p. 94). Les défis mentionnés plus haut peuvent se retrouver dans des activités 
d’aventure situées dans un environnement naturel non familier, ce qui fait 
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de l’IPNA un terrain propice au développement d’actions et de croyances 
nécessaires pour s’engager dans une action autonome qui mène à l’agentivité 
causale (Lachapelle et al., 2022).

Besoins
psychologiques

de base Motivation Actions causales

Auto-
détermination

Croyances
Action contrôlée

Actions
volontaires

Agentivité
causale

Actions
agentiques

Autonomie

Compétence

Affiliation

Motivation
autonome

Figure 2.2 Théorie de l’agentivité causale dans le développement 
de l’autodétermination
Source : Lachapelle et al., 2022, p. 37.

Il faut toutefois souligner que les modalités d’intervention ayant recours à la 
nature et à l’aventure amènent certains défis dans des milieux qui ne sont pas 
toujours prêts à les accueillir. En effet, la collaboration sur le terrain peut 
engendrer des défis sur les postures à adopter en lien avec le développement 
de l’autodétermination. L’encadré 2.4 illustre quelques-uns de ces défis.

Encadré 2.4

Les défis de postures d’accompagnement lors du couplage entre l’IPNA et le 
développement de l’autodétermination

	• Se positionner et incarner une posture autodéterminante

	– Avec cette perspective, une posture d’intervention différente et souvent 
en tension avec la formation des personnes intervenantes (Cudré-
Marcoux, Piérart et Vaucher, 2020b) et la conception qu’elles ont de 
leur rôle.
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	– Nécessité de la part de l’équipe intervenante d’incarner une posture en 
cohérence avec les visées autodéterminantes de la trame d’intervention.

	– S’intéresser à la globalité de la personne en évitant de s’adresser unique
ment au diagnostic (Bergeron et al., 2017).

	– Croire réellement au potentiel de la personne (p. ex. pour des personnes 
vivant avec un trouble neurodéveloppemental) et lui faire confiance 
sont en lien avec les croyances de la personne intervenante et son 
besoin de contrôle (Cudré-Mauroux, Piérart et Vaucher, 2020a).

	– Avoir la « bonne et juste proximité » pour la création du lien authentique, 
soutenant, sécuritaire et l’espace nécessaire pour l’exploration des occa-
sions autodéterminantes (Bergeron et al., 2017 ; Depenne, 2013).

	• Prendre des risques mesurés et développementaux

	– Le niveau de convenance des expériences/défis proposés est un enjeu 
important dans le développement de l’autodétermination, car il inter-
pelle la capacité d’observation, d’évaluation et d’analyse de la personne 
intervenante.

	• S’intéresser aux concordances et discordances des temps en IPNA

	– L’ampleur du temps en IPNA est un levier pour créer une relation 
authentique et sécurisante, mais elle constitue un défi organisationnel 
pour les différents milieux (p. ex. des expériences plutôt en semaine pour 
des groupes scolaires, un coucher pour les personnes intervenantes).

	– Prendre le temps d’observer pour s’appuyer sur ses intérêts et ses initia
tives spontanées, et aussi pour repérer les demandes d’autodétermination 
implicites (Cudré-Mauroux, Piérart et Vaucher, 2020a).

Ainsi, l’intégration de ces modèles de l’autodétermination à travers les principes 
actifs de l’IPNA permet de dégager des pistes d’intervention prometteuses pour 
le développement de l’autodétermination auprès de différentes populations.
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5.	 Les collaborations et partenariats dans les pratiques 
visant le développement de l’autodétermination : 
vers une pollinisation systémique ?

Malgré les retombées constatées sur le développement de l’auto
détermination des interventions ayant recours à la nature et l’aventure, force 
est de reconnaître que ces programmes mettent en exergue une certaine 
complexité et certains défis dans leur mise en place, leur opérationnalisation 
et leur acceptation dans les différents milieux où ils se déploient, car ils néces
sitent beaucoup de réflexion personnelle et repoussent les limites des modèles 
éducatifs traditionnels. Cependant, le cas des projets d’IPNA est un exemple 
intéressant sur lequel s’attarder au regard de la nécessaire collaboration entre 
les différentes parties voulant déployer des processus visant l’autodétermi-
nation. Cela amène une réelle réflexion sur le déploiement des principes de 
l’autodétermination dans des milieux où la culture organisationnelle et péda
gogique propose peu ou pas du tout ces visées en lien avec son développe-
ment réel. La promotion de l’autodétermination par le biais du partenariat se 
trouve ainsi soumise à des enjeux de nature aussi bien individuelle, relation-
nelle qu’institutionnelle (Cudré-Mauroux, Piérart et Vaucher, 2021a). Nuss 
(2022) souligne que pour développer l’autodétermination chez les personnes, 
cela nécessite de faire face à des limites contractuelles, mais aussi à nos limites 
personnelles. En revanche, le fait de vivre un projet d’IPNA, ancrée dans des 
situations concrètes et authentiques, permet de mener une réflexion sur la 
complexité des mécanismes mêmes de l’autodétermination (Cudré-Mauroux, 
Piérart et Vaucher, 2020a).

Il est intéressant de constater que les changements qui s’opèrent dans les 
programmes d’IPNA en lien avec l’autodétermination ne se cantonnent pas 
toujours qu’aux jeunes qui y participent. En effet, le travail de collaboration 
et de partenariat nécessaire à la réalisation de ce type de projet, par exemple 
en milieu scolaire, en est aussi teinté. Ainsi, on peut constater que les pro-
grammes centrés sur développement de l’autodétermination pollinisent à 
plusieurs niveaux : personnes participantes, encadrement scolaire (personnel 
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enseignant et intervenant), parents et directions. C’est ainsi que la personne 
au contact de cette expérience peut devenir à son tour « initiée » et « transfor-
mée » par le processus mis en place. Par exemple, une personne enseignante 
qui introduit une leçon sur la découverte et l’expression de préférences per-
sonnelles peut en apprendre beaucoup sur ses propres préférences et déve-
lopper la confiance nécessaire pour exprimer ses besoins. Certains modèles 
de programmes d’IPNA recourent à la coconstruction de ces derniers afin de 
mieux arrimer les besoins et les moyens planifiés (Rojo et Bergeron, 2017). 
De surcroît, Cudré-Mauroux, Piérart et Vaucher (2020a) soulignent que les 
représentations de l’autodétermination évoluent à travers des expériences 
de coconstruction.

Les propos précédents amènent au constat que la promotion de l’autodéter-
mination nécessite une réorganisation des environnements au regard des 
devenirs individuels (Blin, 2021). Le modèle intégratif de l’autodétermination 
de Blin (Figure 2.3) nous renseigne sur les collaborations et les partenariats 
nécessaires, qu’ils soient proximaux ou distaux.

Selon Blin et Saunier (2022) : « La mise en œuvre de la coopération, au sein 
d’un système équitable permettant à chacun de définir sa juste place doit 
pouvoir garantir à la personne accompagnée d’être, le plus possible, en posi-
tion d’agent causal primaire, c’est-à-dire le principal co-auteur de son propre 
devenir » (p. 215). Dans ce modèle intégratif de l’autodétermination, on 
constate qu’un système équitable de coopération place non pas la personne, 
mais son devenir au centre « d’un espace de construction » (Blin et Saunier, 
2022, p. 215) où plusieurs partenaires soutiennent, au même titre que la 
personne elle-même, sa trajectoire de vie. Le partenariat constitue un moteur 
important en termes de promotion des conduites autodéterminées de la part 
de la population (Cudré-Marcoux, Piérart et Vaucher, 2020b). Ainsi, la famille, 
les pairs, les personnes intervenantes et enseignantes, l’école et les orga-
nismes communautaires deviennent des agents primordiaux dans le déve-
loppement de la trajectoire de vie de la personne et de son bien-être.

C’est autour de la coconstruction du devenir de la personne que se place 
les différents jalons de son autodétermination, et ce, entre personnes et 
non plus entre systèmes (Blin et Saunier, 2022). « C’est le concept même 



CHAPITRE 2 • L’AUTODÉTERMINATION AU CENTRE  
DE LA COLLABORATION ET DU PARTENARIAT

73

d’accompagnement qu’il faut repenser, non plus comme une relation d’aidant 
à aidé, fut-elle bienveillante, mais bien comme une relation symétrique à respon
sabilité partagée et collective entre citoyens » (Blin et Saunier, 2022, p. 94).

MACRO-SYSTÈME

EXO-SYSTÈME

EXO-SYSTÈME

MACRO-SYSTÈME

MESO-SYSTÈMES
et

MICRO-SYSTÈMES

Partenaire
3

Partenaire
2 AGENT

CAUSAL
PRIMAIRE

(la personne)

Partenaire
1

FamillePartenaire
4

DEVENIR

Figure 2.3 Modèle intégratif de l’autodétermination
Source : Blin, 2021.

Conclusion

L’autodétermination est « une éthique de la liberté qui tient compte 
des droits et des limites de son prochain […] elle s’inscrit dans un processus 
d’émancipation intégratif et respectueux de son environnement social et 
culturel » (Nuss, 2022, p. 227). Les expériences relationnelles de collabora-
tion et de partenariat permettent une remise en question de certains préjugés 
sur les personnes vivant avec certains défis liés à une recherche d’autodéter-
mination (Cudré-Marcoux, Piérart et Vaucher, 2020a). Même si parfois il est 
difficile de promouvoir l’autodétermination dans les différents milieux où 
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cheminent nos jeunes, sa mise en place de façon systémique permet de créer 
des occasions autodéterminantes propices aux changements, et ce, dans le 
but de former de futures personnes citoyennes. Au-delà de ces objectifs très 
généraux, une mise en action doit se faire ! Comment s’engager individuel-
lement et collectivement pour rendre ces principes tangibles et les mettre en 
œuvre dans nos propres milieux ?
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Chapitre 3
La collaboration en milieu scolaire 
en contexte de diversité
Expériences issues de cinq écoles québécoises

Marie-Eve Gadbois et France Dubé

Questions clés

•	 Qui est le personnel scolaire impliqué et quels sont les rôles 
respectifs de chaque personne ?

•	 Qu’est-ce qui caractérise la collaboration en milieu scolaire 
en contexte de diversité ?

•	 Aborder la collaboration en milieu scolaire selon 
trois perspectives : qu’est-ce qui la constitue, qu’est-ce 
qui la soutient et qu’apporte-t-elle de bénéfique ?
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Ce chapitre expose les résultats d’une étude de cas multiple menée 
dans le cadre d’une recherche doctorale (Gadbois, 2020) à laquelle le per-
sonnel scolaire de cinq écoles québécoises, trois écoles primaires et deux 
écoles du secondaire a été invité à participer sur une base volontaire. Cette 
recherche avait pour objectif principal de décrire des dispositifs scolaires 
mis en place dans des écoles québécoises pour soutenir la scolarisation 
d’élèves ayant des besoins particuliers. Pour la réaliser, 30 personnes impli-
quées au cœur de la collaboration et issues de ces cinq écoles ont pris part 
à des entretiens individuels ainsi qu’à des entretiens de groupe. Des obser-
vations non participantes ainsi que de l’analyse documentaire ont aussi été 
réalisées afin de décrire les dispositifs étudiés dans leur globalité1.

Les résultats de l’étude, notamment la description de ces dispositifs, ont mis 
en évidence le caractère essentiel de l’instauration de pratiques collaboratives 
et la mise en place de ces dispositifs. Ce chapitre aborde les principaux 
résultats en regard de ces pratiques collaboratives. D’abord, nous présentons 
le personnel scolaire impliqué dans les dispositifs et les rôles respectifs de 
chaque personne. Nous détaillons aussi la transformation de leurs rôles pour 
s’adapter aux changements liés à la diversité des élèves. Nous présentons 
ensuite la collaboration en milieu scolaire sous trois aspects : 1) les éléments 
qui constituent cette collaboration, 2) les facteurs qui la soutiennent, et 3) ce 
que la collaboration apporte de bénéfique pour les élèves ainsi que pour le 
personnel scolaire, notamment en temps « de crise ». En vue de faciliter la 
lecture des exemples énoncés dans le chapitre, l’encadré 3.1 présente un 
court résumé de chaque dispositif étudié dans le cadre de cette recherche.

1	 Toutes les informations méthodologiques sont détaillées dans la thèse de Gadbois (2020).
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Encadré 3.1

École 1 – École primaire publique en milieu rural
Un système d’accompagnement est offert par le personnel provenant du secteur 
de l’adaptation scolaire et d’une psychoéducatrice pour accompagner le per-
sonnel enseignant en classe ordinaire à la mise en place d’adaptations pour 
soutenir les élèves ayant des besoins particuliers scolarisés dans leur classe.

École 2 – École primaire-secondaire privée en milieu urbain
Les élèves talentueux ou doués de l’école prennent part à un projet personnel 
complémentaire pour mettre en valeur leurs compétences et intérêts en vue de 
les maintenir engagés dans la sphère scolaire et ainsi soutenir leur motivation 
scolaire. Ces élèves travaillent sur leur projet personnel en classe ou dans un 
local de créativité dans lequel se trouvent du matériel à leur disposition ainsi 
qu’une personne-ressource pour les accompagner.

École 3 – École secondaire publique en milieu urbain
Un regroupement d’élèves ayant un trouble du spectre de l’autisme scolarisés 
à temps complet en classe ordinaire dans des groupes différents sont soutenus 
par une éducatrice spécialisée qui assure des suivis individuels avec chacun. 
Elle accompagne aussi les personnes enseignantes des classes ordinaires pour 
mettre en place des adaptations en vue de soutenir les élèves dans leur classe.

École 4 – École primaire publique à vocation internationale en milieu urbain
Un décloisonnement entre deux groupes permet une organisation flexible des 
regroupements en fonction des besoins des élèves. Ils bénéficient de deux 
locaux et peuvent quotidiennement être jumelés selon leurs besoins. Les deux 
enseignantes coenseignent régulièrement.

École 5 – École primaire publique en milieu urbain
Une équipe de soutien à l’inclusion, mobilisée dans le centre de services sco-
laire, offre un accompagnement au personnel scolaire pour soutenir les élèves 
ayant des besoins particuliers dans les classes ordinaires. Avec cette équipe, les 
personnes intervenantes de l’équipe-école ont développé un modèle qui prend 
la forme d’un horaire intégrant des pauses quotidiennes fixes pour répondre, 
de façon préventive, aux besoins individuels de chaque élève.

* Dans l’École 4 et l’École 5, les intervenantes qui ont pris part à cette recherche sont 
toutes des femmes. Les résultats présentés pour ces milieux scolaires prennent donc la 
forme féminine.
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1.	 Le personnel scolaire impliqué dans la collaboration 
en contexte de diversité des élèves

Dans les dispositifs étudiés, jusqu’à dix personnes intervenantes 
impliquées étaient amenées à collaborer, d’où l’importance de planifier la 
collaboration. Chaque dispositif était généralement soutenu par une ou 
deux personnes principales qui s’assuraient, entre autres, d’une communi-
cation efficace entre toutes les personnes impliquées. Le personnel scolaire 
participant à l’étude était des personnes enseignantes, du personnel en 
éducation spécialisée ou en psychoéducation ou encore des membres de la 
direction d’école, tous travaillant à temps plein dans leur école.

Dans les deux écoles secondaires participantes (École 2 et École 3), des par-
tenaires externes à l’école, mais prenant part à la communauté éducative, 
ont été amenés à collaborer. Dans l’École 2, le personnel scolaire prenant 
part à un comité de mise en place du dispositif a soulevé l’idée d’impliquer 
des partenaires à titre de spécialistes externes en vue d’offrir un accompa-
gnement plus adapté aux besoins variés de leurs élèves. Ainsi, ils ont fait 
appel à des personnes professionnelles provenant de différents réseaux (entre-
preneuriat, universitaire ou communautaire) en vue de les inclure dans leur 
processus collaboratif et de réfléchir avec eux à la mise en place d’activités 
adaptées à la diversité des besoins des élèves. Dans l’École 3, il s’agit de 
membres du personnel d’un centre de réadaptation et du centre intégré 
de santé et de services sociaux (CISSS). Par exemple, un intervenant ren
contrait un élève accompagné par l’éducatrice spécialisée dans le cadre 
d’une rencontre psychosociale hebdomadaire qui visait, entre autres, à 
soutenir la scolarisation de cet élève en classe ordinaire.

Les intervenants de l’École 5 ont aussi fait appel à des personnes externes à 
l’école. Dans ce cas précis, il s’agissait de personnes provenant du service 
organisationnel de leur centre de services scolaires. Plus spécifiquement, les 
membres d’une équipe de soutien à l’inclusion sont venus collaborer avec 
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l’équipe-école en vue de leur offrir un accompagnement dans la démarche 
d’intervention entreprise pour soutenir plusieurs élèves ayant des besoins 
particuliers dans les classes ordinaires.

Bien que ce chapitre aborde spécifiquement la collaboration établie dans 
l’école et dans certains cas avec des partenaires externes, soulignons que la 
collaboration avec la famille a maintes fois été soulevée, et ce, dans la majo-
rité des écoles participantes comme un facilitateur à la mise en œuvre des 
dispositifs. Ce chapitre n’aborde pas ces résultats, mais la collaboration 
école-famille est l’objet principal des chapitres 6, 7 et 8 de cet ouvrage.

2.	 La transformation des rôles en milieu scolaire

Comme détaillé dans le chapitre traitant des analyses de situations 
pédagogiques en vue de répondre à la diversité des besoins (chapitre 5), 
l’inclusion scolaire s’inscrit dans un processus impliquant une transformation 
de la culture et de l’organisation de l’éducation (Booth et Ainscow, 2011). 
L’organisation des services pour les élèves doit donc tenir compte de cette 
diversité et elle doit être prévue en amont de la mise en place des actions. À 
cet égard, cette transformation implique de nombreux défis, et le travail colla
boratif entre les personnes intervenantes est essentiel à l’instauration de nou-
velles modalités en vue de soutenir les élèves (Bélanger, 2015 ; Bonvin et al., 
2018 ; Delisle, 2009 ; Thomazet, 2008). D’ailleurs, la collaboration constitue 
une clé indispensable à la transformation de l’éducation au Québec (Beaumont, 
Lavoie et Couture, 2010). Toutefois, certains défis sont reliés à l’instauration 
de la collaboration et interfèrent avec sa mise en œuvre, par exemple : la pla-
nification pédagogique, la planification des interventions et la planification de 
l’horaire à établir entre plusieurs personnes intervenantes (Trépanier, 2005).

Depuis la mise en place de la Politique de l’adaptation scolaire (ministère de 
l’Éducation du Québec [MEQ], 1999), de nombreux documents ministériels 
ont mis de l’avant le caractère essentiel de l’unification des expertises et du 



LA COLLABORATION ET LE PARTENARIAT POUR LE BIEN-ÊTRE  
ET LA RÉUSSITE ÉDUCATIVE EN CONTEXTE DE DIVERSITÉ

84

travail en multidisciplinarité (MEQ, 2003). Avec la diversité des besoins des 
élèves, une transformation organisationnelle impliquant la révision des rôles 
des personnes impliquées s’est opérée. Dans une perspective inclusive, 
chaque personne prenant part à la communauté éducative est amenée à tenir 
compte des besoins de chacun. D’abord spécialiste de l’intervention péda-
gogique et de la gestion des groupes d’élèves ayant des besoins particuliers 
(Brunet, 1996), le personnel du secteur de l’adaptation scolaire est amené à 
collaborer avec les autres membres du personnel pour soutenir tous les élèves 
vers leur réussite éducative. À travers cette collaboration, ces personnes sont 
notamment appelées à soutenir l’inclusion des élèves ayant des besoins par-
ticuliers en classe ordinaire (Moreau, 2015). Ce soutien peut s’inscrire dans 
une perspective de soutien direct à l’élève ou encore par l’entremise de la 
collaboration entre le personnel enseignant de l’adaptation scolaire et les 
autres membres du personnel scolaire (Van Grunderbeeck et Debeurme, 
2002). À cet effet, dans toutes les écoles ayant participé à la recherche, les 
personnes impliquées ont mentionné qu’elles ont perçu à la fois une trans-
formation de leurs rôles respectifs, mais également une clarification de leurs 
responsabilités respectives à travers la mise en œuvre du dispositif.

À l’École 1, le travail en collaboration s’est développé entre les membres du 
secteur de l’adaptation scolaire et ceux des classes ordinaires. Cette collabo-
ration a été mise en place en vue de soutenir la transition d’élèves, d’abord 
scolarisés en classes spécialisées, vers la classe ordinaire. L’équipe du secteur 
de l’adaptation scolaire s’est mise à la disposition des membres de l’équipe 
des classes ordinaires afin de leur offrir un accompagnement pour la mise en 
place d’adaptations dans leur classe. Dans une perspective similaire, le per-
sonnel scolaire de l’École 3 a souligné l’importance du support amené par 
l’éducatrice spécialisée en vue de soutenir la scolarisation des élèves en 
classe ordinaire. À titre d’exemple, elle suggère et élabore des outils adaptés 
aux élèves ciblés que les personnes enseignantes peuvent utiliser dans leur 
classe : des horaires individualisés, des outils de communication adaptés ou 
encore des plans de travail. En plus de collaborer avec l’éducatrice spéciali-
sée, le personnel des classes ordinaires se réfère aussi aux membres du secteur 
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de l’adaptation scolaire pour être soutenu dans la mise en place d’adaptations 
pour leurs élèves. L’équipe de l’adaptation scolaire est à l’écoute des besoins 
du personnel enseignant des classes ordinaires et travaille en collaboration 
avec lui.

À l’École 5, la direction avait constaté une multiplication des services com-
plémentaires tels que l’orthopédagogie et l’intervention d’éducatrices spécia
lisées, par exemple. Cependant, les actions mises en place semblaient peu 
efficaces : « Tout le monde faisait de son mieux, mais en même temps, on ne 
rentabilisait pas les gens qu’on avait sur le terrain. » Un premier pas vers une 
révision des pratiques collaboratives dans ce milieu a été d’unir les efforts 
combinés des orthopédagogues et des éducatrices spécialisées avec ceux du 
personnel enseignant des classes ordinaires. Les responsabilités respectives 
ont été révisées, et un horaire fixe pour le personnel a été développé en vue 
de mieux leur permettre de répondre aux besoins individuels des élèves. De 
plus, cet horaire a été conçu pour regrouper les élèves, facilitant ainsi la 
prestation de soutien aux groupes présentant des besoins communs.

3.	 La collaboration en milieu scolaire : ce qui la constitue

La collaboration est un processus complexe et il s’avère intéressant 
de s’arrêter sur les aspects concrets qui la consolident au quotidien. Les résul-
tats de la recherche ont permis une meilleure compréhension de la façon 
dont ce processus prend forme au quotidien. En vue d’exposer des exemples 
concrets de sa mise en place, des éléments l’ayant soutenue dans les écoles 
participantes sont détaillés dans cette section. Il s’agit de rencontres for-
melles planifiées dans les équipes ainsi que des échanges informels tenus au 
quotidien. De plus, les constituants de la collaboration, que nous abordons 
en tant qu’outils en soutien à la communication, sont présentés en fin de 
section. Les modes de collaboration recensés au sein des dispositifs étudiés 
ainsi que la forme qu’ils prennent et leurs fonctions variées sont présentés 
dans le tableau 3.1.
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Tableau 3.1	 Les modes de collaboration, leurs formes 
et leurs fonctions spécifiques

MODE DE 
COLLABORATION FORMES FONCTIONS SPÉCIFIQUES

Rencontres 
formelles

	• Rencontres multi
disciplinaires en début 
d’année scolaire

	• Rencontres mensuelles 
d’équipe

	• Rencontres 
de planification 
des interventions

	• Dresser un portrait 
des élèves

	• Orienter les services 
et les interventions

	• Réajuster des interven
tions en fonction de 
l’évolution des besoins 
des élèves

Échanges 
informels

	• Échanges spontanés 
en personne

	• Échanges par courriel 
ou par messages 
sur papier laissés sur 
le bureau

	• Messages personnels 
électroniques 

	• Partager une information 
ponctuelle

	• Échanger sur 
des réajustements 
pédagogiques ou 
sur les interventions

	• Assurer la cohérence 
des interventions

3.1.	 Les rencontres formelles

Dans toutes les écoles qui ont participé à cette recherche, le person-
nel scolaire a mentionné tenir des rencontres formelles en vue de collaborer. 
En fonction de la teneur des échanges et des objectifs, ces rencontres prennent 
plusieurs formes différentes. Par exemple, elles peuvent se tenir de façon 
mensuelle ou trimestrielle ou encore de façon ponctuelle en fonction des 
besoins des élèves. Souvent, elles permettent la rencontre entre les personnes 
de l’équipe multidisciplinaire et elles incluent, à l’occasion, des partenaires 
externes à l’école.
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Un exemple de ces rencontres formelles en début d’année scolaire dans la 
majorité des écoles participantes : il s’agit d’une rencontre en vue de faire le 
portrait des besoins des élèves. Dans certains cas, le personnel professionnel 
(orthopédagogie ou psychoéducation) se joint aux personnes enseignantes, 
à l’équipe d’éducation spécialisée ainsi qu’à la direction. Ces rencontres 
formelles ont pour objectifs de dresser un portrait des besoins des élèves afin 
de bien orienter les services et les interventions pour ces derniers.

Tenues de façon mensuelle, les rencontres formelles s’avèrent de bons moments 
pour réajuster les interventions en fonction de l’évolution des besoins. Par 
exemple, à l’École 3, ces rencontres sont l’occasion pour l’éducatrice spé-
cialisée d’aborder des interventions à mettre en place pour soutenir les élèves 
intégrés en classe ordinaire. Il s’agit de rencontres de services complémen-
taires dirigées par la direction pour connaître les réajustements nécessaires, 
les actions à poursuivre ou celles à modifier. À cet effet, l’éducatrice spécia-
lisée explique : « Il y a une rencontre une fois par mois. C’est bénéfique. Ça 
permet de connaître les élèves. Parler de chaque élève, du fonctionnement, 
profil de sortie et trajectoire [après le secondaire], des communications aux 
parents, des stratégies d’intervention. »

Par ailleurs, à l’École 2, le directeur d’école a privilégié l’instauration de 
rencontres formelles, et il a mis sur pied un comité de réflexion qui se réunit 
de façon mensuelle pour se pencher sur la question du soutien aux élèves 
talentueux ou doués et de la planification des services qui y sont associés.

3.2.	 Les échanges informels

En plus des rencontres formelles, les résultats obtenus dans cette 
recherche montrent que les personnes impliquées tiennent des communica-
tions spontanées quotidiennes entre elles, et ce, dans toutes les écoles parti-
cipantes. Ce résultat confirme ceux d’autres recherches qui indiquent que 
les communications sur l’échange d’information concernant les besoins des 
élèves relèvent de l’informel et de conversations rapides dans les équipes 
(Burtch, 2009 ; Gadbois, 2015 ; Plante, 2018). Ces communications peuvent 
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prendre des formes différentes et elles permettent de partager de l’informa-
tion entre les personnes intervenantes ou d’échanger sur des réajustements 
pédagogiques et sur leurs interventions, ou encore, d’assurer la cohérence 
des interventions.

L’importance de communiquer au quotidien a été soulignée. Les communi-
cations concernent les besoins des élèves ainsi que les interventions mises 
en place pour les soutenir. Une enseignante de l’École 5 le souligne : « Il faut 
toujours garder les lignes de communication ouvertes, il faut toujours 
se parler. […] On se parle, on va se voir, on se parle dans le corridor. » Cet 
extrait révèle que les communications spontanées sont un facilitateur à la 
collaboration et permettent de réguler l’action.

Par ailleurs, les intervenantes de l’École 4 ont rapporté qu’au quotidien, leurs 
communications se tenaient principalement de façon spontanée entre les 
membres de l’équipe. Les enseignantes vont et viennent beaucoup entre 
les différentes classes pour échanger : « On se parle tellement, tout le temps, on 
traverse combien de fois par jour, une vingtaine de fois ! » En plus d’échanger 
de vive voix, elles échangent aussi par messages personnels électroniques.

Dans la prochaine section, nous détaillons les outils au service des commu-
nications et de la collaboration.

3.3.	 Les outils de communication

Les communications entre les membres de l’équipe sont nécessaires 
en vue de partager l’information. Les personnes participantes ont rapporté 
qu’au quotidien, il n’est pas toujours possible de rencontrer leurs collègues 
pour aborder des situations problématiques ou pour lesquelles elles souhai-
teraient échanger. Dans ce cas, les détails à partager sont envoyés par cour-
riel ou encore via les boîtes personnelles, dans les salles du personnel de 
l’école ou directement au bureau de la personne à qui ils souhaitent s’adres-
ser. Par exemple, l’éducatrice spécialisée à l’École 3 a expliqué que, de façon 
mensuelle, elle dépose une courte fiche d’informations relatives aux besoins 
et niveaux de participation de certains élèves. Cette fiche est à remplir par le 
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personnel enseignant en vue de cibler et de prioriser les actions et les adap-
tations qu’elle doit mettre en place pour les soutenir. Selon l’expérience de 
cette intervenante, cette manière de faire facilite les échanges et permet la 
récolte d’informations dans une période de temps plus rapide que par des 
échanges verbaux directs avec chaque membre du personnel enseignant.

À l’École 5, les intervenantes ont expliqué que la mise en place d’un horaire 
détaillé concernant les responsabilités précises de chaque éducatrice spécia-
lisée de l’école selon la période de la journée joue un rôle d’outil de com-
munication entre elles. D’abord élaboré pour clarifier les tâches des 
éducatrices spécialisées et pour mieux répondre aux besoins variés de nom-
breux élèves, cet horaire permet au personnel scolaire de savoir à quel endroit 
se trouve leurs collègues et quel type d’intervention est préconisée avec les 
élèves à chaque moment de la journée (moment de transition assistée, soutien 
préventif, etc.). Cet outil est donc venu clarifier à la fois les responsabilités 
respectives, mais aussi faciliter la collaboration entre toutes les personnes 
impliquées. L’encadré 3.2 présente le type d’horaire utilisé par ce milieu.

Encadré 3.2

Horaire des services complémentaires de l’École 5

HEURES TÂCHES LIEU TES1 TES2

8h15 Supervision récréation Extérieur x

8h30 Visite en classe : Élèves 1-2-3-4

	• Aide aux élèves de 1re année

Classe x

9h30 
à 10h00

Pause : Élèves 1-2-3-5

Lundi, mercredi, jeudi : Élèves 6-7

Mardi et vendredi : Élève 8

Local TES x x
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HEURES TÂCHES LIEU TES1 TES2

AM Maternelle x

1re année x

10h30 Récréation Extérieur x

Reprise de temps Local TES x

11h30 Reprise de temps Local TES x

11h50 
à 12h20

Dîner TES1 x

13h15 
à 13h45

Dîner TES2 x

13h10 Pauses sensorielles : Élèves 1-5

Lundi, mercredi, jeudi : Élèves 6-7

Mardi et vendredi : Élève 8

Local TES x

14h15 Récréation Extérieur x

Reprise de temps Local TES x

PM Maternelle x

1re année x

15h00 Privilèges : Élèves 1-3-4 Local TES x x

TES : Personne technicienne en éducation spécialisée
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La direction de l’École 1 a souligné l’importance de rendre l’information dispo
nible en tout temps entre les personnes qui gravitent autour de l’élève. Selon 
elle, la connaissance des informations et l’implication de chaque personne 
dans le processus décisionnel favorisent la collaboration entre elles. Pour 
faciliter les échanges, les membres de cette école utilisent un outil numérique 
de communication en vue de conserver les traces des informations néces-
saires à la compréhension des besoins de chaque élève. Plus spécifiquement, 
il s’agit d’un document numérique intégrant les notes de suivis telles que 
des notes d’observation, des adaptations mises en place et des suggestions 
ou recommandations à l’attention du personnel qui côtoie l’élève. Toutes les 
personnes impliquées y ont accès et peuvent y ajouter des informations.

L’utilisation d’un autre outil numérique a été rapporté par des personnes inter
venantes de l’École 4. Il s’agit d’un outil ayant une visée davantage pédago-
gique. Dans ce dispositif, les deux enseignantes ayant mis de l’avant des 
pratiques de coenseignement utilisent une plateforme numérique commune 
sur laquelle elles partagent les contenus enseignés et les activités pédago-
giques ainsi que le matériel qui y est associé : « On trouve des activités […] 
on s’envoie ça sur le Drive, on se le partage. On n’a pas besoin de se parler, 
on peut directement les consulter. »

Finalement, des outils de circulation ont été nommés par les membres de 
deux écoles primaires comme étant des outils facilitateurs pour soutenir la 
collaboration. Dans l’École 1 et l’École 5, les modalités de service en place 
amènent les élèves à se déplacer, à l’occasion, dans l’école entre différents 
locaux. Leurs déplacements n’ont pas toujours les mêmes objectifs et pou-
vaient parfois créer des confusions entre les différents membres du personnel 
scolaire. Ainsi, les élèves circulent dans l’école avec une affichette ou un 
objet représentant la raison de leur déplacement. Par exemple, à l’École 5, 
un système de bâtonnets avec des couleurs différentes permet d’identifier si 
l’élève se déplace dans l’école en vue d’aller dans le local de l’éducatrice 
spécialisée pour reprendre une période de travail, ou encore pour obtenir un 
accompagnement à la suite d’une situation difficile. Ainsi, les personnes 
qui côtoient l’élève dans le corridor peuvent rapidement connaître la raison 
du déplacement et adapter leurs interventions auprès de ce dernier. Il s’avère 
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pertinent de soulever que les membres de l’école dans laquelle ce système 
a été mis en place ont souligné l’importance de l’utilisation d’un vocabulaire 
commun connu par tout le monde en vue de soutenir la collaboration. Le 
personnel scolaire de ce milieu a clarifié les déplacements des élèves et a 
fait la distinction entre les concepts de pauses, de reprise de temps ou encore 
de temps de privilèges offerts aux élèves.

4.	 La collaboration en milieu scolaire : ce qui la soutient

Les personnes participantes ont souligné des obstacles à la collabo-
ration qu’elles avaient perçus à travers leur expérience, mais elles ont aussi 
été en mesure de nommer des moyens qu’elles avaient mis en place pour les 
surmonter. En plus de présenter ces moyens dans cette section, nous détaillons 
également des facilitateurs au développement de pratiques collaboratives.

4.1.	 Des moyens pour soutenir la collaboration 
et pour surmonter les obstacles

Le changement du personnel en cours d’année scolaire ou même 
d’une année scolaire à l’autre semblait rendre plus difficile la collaboration 
au cœur du dispositif étudié à l’École 1. Les difficultés qui y étaient associées 
relevaient notamment du temps d’appropriation des nouvelles personnes à 
la compréhension des enjeux et des modalités de collaboration établies. Pour 
soutenir ces changements, les personnes participantes ont mentionné que la 
centralisation d’informations relatives aux besoins des élèves et aux déci-
sions prises dans le dossier numérique détaillé précédemment semblait une 
stratégie efficace. L’accès à ces informations permet aux nouveaux membres 
du personnel de se documenter et de mieux comprendre les raisons qui 
sous-tendent les décisions. Cet accès à l’information et le partage des raisons 
relatives à toutes décisions assurent que chaque personne ait les mêmes infor
mations et soutienne la mise en place d’interventions cohérentes. Dans cette 
école, mais aussi dans l’École 3, les membres de l’équipe ont expliqué que la 
personne en charge du dispositif avait la responsabilité de s’assurer que l’infor
mation pertinente à la compréhension des besoins et des décisions soit tou-
jours mise à jour dans ce dossier.
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Une autre difficulté rapportée par les personnes participantes était celle rela-
tive au manque de temps, mais plus précisément à la coordination des horaires 
respectifs des personnes intervenantes pour permettre la collaboration entre 
elles. Ces résultats rejoignent ceux d’autres écrits qui soulignent que la colla
boration entraîne nécessairement des défis relatifs aux ressources, notamment 
à la gestion des horaires pour la collaboration de façon hebdomadaire (Gilles, 
2013 ; O’Rourke et Houghton, 2009). Néanmoins, les personnes participant 
à cette recherche ont mentionné qu’en planifiant les horaires en amont, elles 
parvenaient à libérer du temps pour collaborer. Par exemple, à l’École 4, les 
deux enseignantes ont planifié leur horaire quotidien en vue de libérer une 
période de planification commune lorsque les élèves de leurs deux groupes 
ont une période avec un spécialiste au même moment (p. ex. la période 
d’éducation physique et à la santé). Cette période permet aux enseignantes 
de planifier des activités communes ou d’échanger des informations sur des 
situations impliquant leurs élèves. Ainsi, les communications entre elles et 
leur planification conjointe se sont avérées facilitées puisqu’une plage horaire 
avait été prévue à cet effet.

Toujours à l’École 4, les intervenantes ont rapporté avoir perçu une clarifica-
tion de leurs rôles respectifs lors de la mise en œuvre du dispositif de coensei
gnement et que, selon elles, cette clarification a rendu leur collaboration plus 
efficace. Cette importance accordée à la clarification des rôles en vue de 
soutenir la collaboration a d’ailleurs été rapportée dans une étude antérieure 
(Gadbois et Dubé, 2020). Pour les enseignantes prenant part à ce dispositif, 
la répartition des responsabilités en fonction de leurs forces et compétences 
respectives est apparue comme un facilitateur. Cette répartition des responsa-
bilités s’est faite naturellement, selon les personnalités de chaque enseignante. 
De façon générale, une enseignante suggère des idées d’activités et ensuite 
l’autre contribue en ajoutant des idées ou en trouvant des exercices connexes.

La mise en place d’une entente entre les intervenantes impliquées a aussi été 
rapportée comme étant un moyen à privilégier pour soutenir la collaboration. 
Bien qu’elle puisse parfois relever de l’informel, cette entente devrait être 
établie tôt entre les collaborateurs. À cet effet, selon le directeur de l’École 4, 
il doit y avoir : « une entente entre les enseignantes et un désir commun de 
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travailler ensemble. Il faut connaître l’autre personne avec laquelle on travaille 
en équipe avant d’arriver à ça. On ne peut pas s’improviser d’un coup comme 
ça entre les deux enseignantes. Moi, je pense aussi que ça prend une entente ».

4.2.	 Des facilitateurs à la collaboration

Dans l’École 4 et l’École 5, la collaboration impliquait parfois la pré
sence d’une enseignante ou d’une éducatrice spécialisée supplémentaire en 
classe. À cet effet, les enseignantes ont mentionné qu’elles devaient être 
à l’aise avec cette présence ainsi qu’avec le fait que cette personne puisse 
entrer et sortir de leur classe à tout moment dans la journée (à l’École 4). Par 
conséquent, les enseignantes ne doivent pas ressentir de jugement de la part 
des autres collègues, et un climat de respect doit être instauré. « Au début de 
l’année, j’entrais dans sa classe, comme sur le bout des pieds : “Mais là, c’est 
correct, tu peux venir comme tu veux !” Ça m’a pris un petit bout à me sentir 
à l’aise. Mais maintenant, j’entre dans sa classe, je viens voir si ça va, [si] tout 
est beau. »

Dans cette perspective, la responsable de l’équipe de soutien à l’inclusion 
mobilisée à l’École 5 explique que pour que le soutien soit efficace et posi-
tif, une relation égalitaire doit s’établir entre toutes les personnes interve-
nantes. Plus spécifiquement, elle explique que les membres de son équipe 
qui accompagnent le personnel scolaire ne doivent pas se positionner en 
experts, mais plutôt comme des personnes supplémentaires ayant une dis-
tance par rapport à la situation. Les membres de l’équipe de soutien à l’inclu-
sion accompagnent les membres de l’équipe-école et travaillent avec eux 
pour répondre précisément à leurs besoins. Comme indiqué dans le cadre 
de référence de ce service : « le succès repose sur la collaboration étroite 
entre le milieu scolaire et l’équipe de soutien à l’inclusion ». L’éducatrice 
spécialisée de cette équipe explique :

On est vraiment dans une approche collaborative. Nous ce 
qu’on dit qu’on apporte, c’est vraiment la distance. […] On 
a une distance émotive et une lecture plus objective de la 
situation. On leur dit toujours que nous ne sommes pas 
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là pour leur dire quoi faire, mais pour réfléchir avec eux à 
des idées. […] ensemble, on va le réfléchir. Selon leur énergie 
et leur capacité à mettre en place des choses, on va essayer 
des choses qui leur conviennent.

En ce sens, l’éducatrice spécialisée de l’École 5 a mentionné que les membres 
de l’équipe-école ont beaucoup apprécié le fait que l’équipe de soutien à 
l’inclusion était très attentive et à l’écoute des limites des intervenantes et 
proposait des solutions adéquates au contexte. Selon l’éducatrice de l’équipe 
de soutien à l’inclusion, il est important que les enseignantes perçoivent sa 
présence en classe comme une extension de l’enseignante et comme une 
intervenante présente pour offrir des ressources ou des stratégies supplémen-
taires et complémentaires. À cet effet, selon elle, la collaboration en classe 
est profitable puisqu’elle permet de tenter certaines interventions lorsqu’une 
intervenante supplémentaire observe et soutient le réajustement des actions : 
« Des fois, l’enseignante dit, ça je l’ai fait. [..] OK, mais on va essayer à deux, 
même si tu l’as fait, on va le faire à deux pour voir si l’impact change. » Dans 
ces moments, il importe que les intervenantes ne se sentent pas jugées. Toujours 
selon cette intervenante, il doit y avoir une confiance qui s’établit dans 
l’équipe. Il faut leur dire : « Je ne suis pas là pour juger de ce que tu fais. Je suis 
là pour essayer de trouver des solutions. […] C’est vrai que quelqu’un qui arrive 
pour travailler des choses c’est demandant et essoufflant. Mais c’est payant si 
on le fait ensemble. » De plus, selon elle, l’ouverture est nécessaire dans les 
échanges entre les intervenantes. Elle a mentionné que la relation établie entre 
elle et les membres de l’équipe doit se développer dans un climat d’ouverture, 
sans sentiment de confrontation personnelle face à des suggestions.

Pour qu’une transformation des pratiques survienne, la direction de l’École 5 
souligne la nécessité que les intervenantes s’engagent sur une base volontaire 
dans le dispositif ainsi que l’importance d’une ouverture face au changement : 
« Si l’enseignante décide qu’elle n’embarque pas, ça ne changera rien. Sans 
la collaboration, on n’arrive à rien. Ça demande de l’énergie et ça demande 
d’être ouvert à vouloir changer des choses. » Dans le même ordre d’idées, 
les deux enseignantes de l’École 4 mentionnent qu’elles avaient toutes 
les deux une volonté de travailler davantage en collaboration et qu’elles 
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reconnaissaient la pertinence de ce travail conjoint : « Parce qu’on avait envie 
de travailler encore plus en collaboration. Pour ne pas être isolées chacune 
dans notre coin. » C’est en partie sur ces constats qu’elles ont développé le 
décloisonnement entre leurs groupes et le coenseignement.

Un dernier aspect qui est ressorti comme étant un facilitateur à la collabora-
tion est la proximité des services ou des locaux dans l’école. Cette proximité 
semble soutenir l’entraide qui se développe dans l’équipe. À cet égard, il 
s’avère intéressant de relever le fait que les enseignantes de l’École 4 ont 
expliqué que la proximité des locaux les avait soutenues dès la mise en œuvre 
du dispositif la première année, mais qu’elles considéraient qu’elles pour-
raient organiser le dispositif autrement dans l’éventualité où cette proximité 
serait modifiée, puisqu’elles étaient maintenant à l’aise avec le système de 
coenseignement qu’elles avaient développé. Cette affirmation renseigne sur 
l’importance des conditions favorables concernant les ressources contribuant 
au dispositif, surtout au moment de sa mise en œuvre. Au regard de cette 
affirmation, le personnel scolaire serait en mesure d’ajuster le dispositif selon 
les ressources disponibles, à condition qu’il se soit déjà approprié celui-ci.

5.	 La collaboration en milieu scolaire : ce qu’elle apporte

La mise en place des dispositifs dans les milieux scolaires étudiés a 
généré des effets positifs à la fois pour les élèves, mais aussi pour le person-
nel scolaire. De ces effets positifs, ceux étroitement liés à l’établissement 
de pratiques collaboratives dans les équipes sont présentés dans cette sec-
tion. Certains effets à la collaboration en temps « de crise » dans deux milieux 
scolaires étudiés sont aussi exposés en fin de section.

5.1.	 Pour les élèves

La direction de l’École 1 a mentionné qu’elle avait observé que la 
collaboration entre plusieurs personnes leur avait permis de développer et 
de mettre en place davantage de moyens pour soutenir les élèves. La colla-
boration entre elles leur a permis d’établir un portrait plus juste des élèves, 
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mais aussi d’assurer une cohérence entre leurs interventions. Selon elle, le fait 
de rallier les membres de l’équipe multidisciplinaire permet de rassembler 
des ressources et expertises différentes au service des élèves.

Par ailleurs, la proximité de plusieurs personnes auprès des élèves soutient une 
meilleure connaissance de la part d’un plus grand nombre de personnes pour 
les accompagner. L’éducatrice spécialisée à l’École 4 a mentionné : « Je n’ai 
pas besoin d’avoir un compte rendu sur l’élève lorsque j’interviens. Là, je sais. 
Ça rend ça plus facile. » Aussi, dans le cas d’une absence d’un membre du 
personnel, les élèves peuvent toujours se référer aux autres membres connus 
de l’équipe. Ils savent que les personnes présentes peuvent répondre à leurs 
questions au besoin.

5.2.	 Pour le personnel scolaire

Deux aspects bénéfiques à la collaboration sont ressortis des résultats 
en ce qui a trait à l’apport pour le personnel scolaire. D’une part, la collabo
ration s’est révélée être un facteur de protection pour certaines personnes, et 
d’autre part, elle offre une occasion de développement professionnel.

À l’École 4, le départ précipité en cours d’année scolaire d’une éducatrice 
spécialisée en raison d’un congé de maladie a fait prendre conscience à 
l’équipe de la force et de l’importance des modalités de travail communes 
établies. Le fait que l’équipe travaillait en grande proximité a permis aux 
autres intervenantes de soutenir l’enseignante qui s’est momentanément 
retrouvée sans service spécialisé dans sa classe. Cette enseignante a reconnu 
que ce soutien a agi comme facteur de protection et lui a permis de briser 
l’isolement face à cette situation difficile. Dans cette école, les intervenantes 
ont pris conscience qu’en contexte de collaboration, leurs capacités indivi-
duelles se voyaient développées, alors que les forces de chaque personne 
étaient mises en commun. Ces forces leur ont apporté un soutien mutuel et 
ont soutenu leur persévérance en contexte d’adversité. À cet effet, une ensei-
gnante de cette école explique : « Le métier d’enseignant, on peut facilement 
devenir seul, s’isoler. Notre collaboration, ça fait en sorte que ça fait un soutien 
supplémentaire, on ne se sent jamais, mais jamais seule. »
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Comme évoqué au chapitre 1 de cet ouvrage, la collaboration interprofes-
sionnelle peut jouer un rôle de soutien au développement professionnel 
(Gaudreau, Trépanier et Daigle, 2021). Les personnes participantes à la 
recherche ont rapporté que la collaboration leur permettait d’aborder des 
questions relatives à la planification pédagogique et aux interventions et de 
s’offrir de la rétroaction mutuelle sur leurs pratiques. Par exemple, à l’École 
4, le dispositif en place a permis aux enseignantes de se diviser la planifica-
tion pédagogique en fonction des différents niveaux scolaires de leurs élèves 
et ainsi de réduire leur charge de travail individuelle. Selon elles, cette répar-
tition a permis l’instauration d’un soutien naturel entre elles pour le dévelop-
pement d’activités pédagogiques en fonction des besoins de leurs élèves : 
« Elle est arrivée dans ma classe et elle m’a dit : j’ai pensé à cette activité-là 
pour aider [nom de l’élève] par rapport à ses difficultés avec les fractions dont 
tu me parlais hier. » Le fait que la planification soit élaborée ensemble leur 
permet d’approfondir leurs réflexions et les amène à se questionner mutuelle
ment sur leurs manières de faire respectives. Une enseignante explique : « Puis 
on a une collègue qui est capable d’avoir une rétroaction. On s’en parle : 
“Oui, pourquoi on ferait ça de même ? On ferait ça de même, on pourrait 
leur expliquer comme ça”. » Les deux enseignantes ont aussi reconnu les 
bienfaits de pouvoir observer d’autres façons de faire pour se remettre en 
question : « Avoir tout le temps, toute seule, à te remettre en question, tu ne 
te vois pas toujours aller. Mais là, on se “challenge”. Des fois je me dis : Ah 
oui ! Je pourrais faire comme elle ! » De plus, le directeur d’école a aussi 
remarqué que ces deux enseignantes vont plus loin dans leurs réflexions 
depuis qu’elles font les portraits des élèves ensemble, et qu’elles se posent 
davantage de questions sur leurs pratiques et sur des moyens à mettre en 
place pour soutenir leurs élèves.

Les enseignantes ont réalisé que leurs enseignements se sont enrichis par 
leurs forces complémentaires lorsqu’elles planifient ensemble. Selon l’une 
d’elles, le fait de planifier le quotidien à deux leur permet d’aller plus loin et 
amène la création d’activités pédagogiques plus riches. Aussi, concernant la 
planification d’ateliers, elles parviennent à en planifier deux fois plus dans 
le même intervalle de temps. Ce travail en collaboration les met aussi plus 
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en confiance par rapport à certaines notions à enseigner. Par ailleurs, elles 
ont soulevé le fait que le dispositif leur permettait de s’offrir une rétroaction 
mutuelle concernant leurs approches pédagogiques, de réguler leurs inter-
ventions et que cela renforçait aussi leur sentiment d’efficacité personnelle. 
Elle se sentent compétentes lorsqu’elles offrent du soutien à l’autre et se 
sentent valorisées lorsque l’autre reconnaît leurs bons coups.

5.3.	 En temps « de crise »

À l’École 5, l’équipe-école a fait appel à l’équipe de soutien à l’inclu
sion scolaire à un moment où les intervenantes de l’école ne parvenaient 
plus à répondre aux nombreux besoins variés des élèves. Avec cette équipe, 
ils ont implanté des stratégies communes leur permettant de mettre en œuvre 
des interventions préventives et des interventions coordonnées et cohérentes 
aux besoins des élèves. La direction d’école explique que l’expertise de cha-
cun a été mise de l’avant au profit des élèves. Selon elle, ensemble, les per-
sonnes intervenantes sont parvenues à : « […] travailler en prévention plutôt 
qu’en mode réaction. Nous, l’équipe de soutien à l’inclusion, services com-
plémentaires, responsable du service de garde et direction, avons pris le 
temps de nous concerter, de réfléchir à trouver des solutions afin de changer 
la situation ».

Par ailleurs, nous soulignons que le dispositif à l’École 4 a été développé au 
moment où la formation des groupes d’élèves ne pouvait plus s’effectuer de 
la même manière qu’à l’habitude dû au nombre d’élèves et à leurs besoins 
respectifs. Face à cette impossibilité, les intervenantes ont développé une 
nouvelle manière de faire qui les a menées vers la mise en œuvre du coensei
gnement. Ainsi, malgré le fait que toutes les conditions ne soient pas propices 
au changement, des réorganisations peuvent être effectuées. À partir de cet 
exemple tiré de l’expérience de l’École 4, nous pouvons même reconnaître 
que des conditions défavorables ou difficiles peuvent mener à des réorgani-
sations de services éducatifs et à l’instauration de pratiques collaboratives 
entre les personnes intervenantes scolaires.
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En guise de conclusion : des stratégies pour s’approprier 
la collaboration en contexte de diversité

Les résultats obtenus dans cette recherche rejoignent ceux d’autres 
écrits scientifiques qui mettent en lumière que les changements de pratiques 
se révèlent positifs pour le personnel scolaire lorsqu’une responsabilité par-
tagée au sein de l’ensemble de l’équipe-école se développe et qu’une atten-
tion est portée au bien-être de tous (Conseil supérieur de l’éducation [CSE], 
2017). Bien que des recherches soulignent le caractère complexe de la mise 
en place de pratiques collaboratives dans les milieux scolaires, notamment 
à l’égard du dégagement de temps communs (CSE, 2017) et à l’apprentis-
sage d’un réel travail collaboratif (Rousseau et Thibodeau, 2011), les per-
sonnes participantes à la présente recherche ont mentionné des facteurs 
qui semblent agir comme soutien à la collaboration. Par exemple, il s’avère 
judicieux de maximiser les ressources disponibles pour le personnel scolaire, 
notamment par le partage de connaissances et de compétences.

Nous soulevons aussi le caractère essentiel de planifier et offrir du temps pour 
permettre au personnel scolaire de s’approprier la mise en œuvre de la colla
boration (Bélanger, 2015) et des ajustements relatifs au partage des respon-
sabilités (Rousseau et Thibodeau, 2011). À cet effet, une des intervenantes 
participantes a mentionné l’importance de se laisser du temps pour s’adapter 
à la mise en œuvre du dispositif et pour apprivoiser les nouvelles interven-
tions qui y sont associées. Cette intervenante a expliqué qu’il est important 
d’accepter et reconnaître qu’une certaine période d’ajustement soit néces-
saire à la mise en place de nouvelles pratiques. Il s’avère intéressant de 
souligner que cette participante précise qu’« avec le temps, le changement 
devient la norme ». Ainsi, nos résultats révèlent qu’un temps d’appropriation 
est nécessaire à la mise en place de pratiques collaboratives, mais qu’après un 
certain temps, les personnes intervenantes s’y adaptent et les considèrent même 
comme une pratique courante. À cet égard, nous soulignons « le point tour-
nant » relevé par une intervenante qui a décrit un moment où elle a ressenti 
que chaque personne intervenante s’est sentie impliquée et dans lequel s’est 
développé un « senti d’équipe », où chaque personne s’est investie : « Il y a 
eu un tournant et un investissement de tout le monde. Il y a eu un senti 
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d’équipe, de service complémentaire : l’enseignante, l’équipe en général, la 
psychologue et le service de garde, tout le monde et après l’équipe a dit : 
“Ok ! Allez-y !” »

Bien que notre recherche se soit tenue dans des écoles primaires et secon-
daires, nos résultats ne démontrent pas de différence marquée entre celles-ci 
en ce qui a trait à la mise en place de pratiques collaboratives. Ainsi, la variété 
des contextes des dispositifs étudiés laisse croire que peu importe le milieu, 
des changements organisationnels peuvent s’opérer dans les milieux scolaires. 
La description de ces dispositifs soutenant la scolarisation pour les élèves ayant 
des besoins particuliers conduit à des pistes de solutions actualisées et à une 
volonté de prendre un virage inclusif et de permettre à d’autres milieux d’en 
bénéficier. De ce fait, nous soulignons l’importance de la description d’initia-
tives scolaires en vue de permettre à d’autres milieux souhaitant s’investir dans 
une démarche similaire de s’en inspirer. La documentation d’exemples positifs, 
issus des milieux scolaires, permet ultimement de proposer des pistes pour 
inspirer d’autres milieux scolaires qui souhaitent établir ou intensifier la col-
laboration dans l’école, ou avec la communauté éducative élargie.

POUR EN SAVOIR PLUS
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Chapitre 4
La collaboration entre le personnel 
enseignant et les orthopédagogues 
pour répondre à la diversité 
des besoins des élèves du primaire

Élisabeth Boily, Chantal Ouellet et Pascale Thériault

Questions-clés

•	 Quelles sont les formes de collaboration permettant 
au personnel enseignant et à l’orthopédagogue de travailler 
ensemble pour répondre à la diversité des besoins des élèves ?

•	 De quelles façons la collaboration entre le personnel enseignant 
et l’orthopédagogue peut-elle soutenir la mise en œuvre 
d’interventions universelles dans la classe ?
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•	 De quelles façons la collaboration entre le personnel enseignant 
et l’orthopédagogue peut-elle soutenir la mise en œuvre 
d’interventions supplémentaires et intensives auprès des élèves 
à risque ou en difficulté d’apprentissage ?

•	 Quelles conditions favorisent la collaboration entre le personnel 
enseignant et l’orthopédagogue ?

Une mise en contexte

La nécessité d’établir une réelle collaboration en milieu scolaire est 
relevée dans plusieurs documents ministériels (ministère de l’Éducation de 
l’Ontario, 2013 ; ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur 
[MEES], 2017 ; ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur du 
Manitoba, 2014 ; ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport [MELS], 
2007 ; ministère de l’Éducation du Québec [MEQ], 2002, 2003). De façon 
plus précise, plusieurs auteurs s’entendent pour affirmer que le nombre gran-
dissant d’élèves ayant des besoins particuliers au sein des classes ordinaires 
requiert une collaboration accrue entre le personnel enseignant et l’orthopé-
dagogue1 (Daane, Beirne-Smith et Latham, 2001 ; Winn et Blanton, 2005). 
L’arrivée du modèle de réponse à l’intervention (RàI) fait également ressortir 
le besoin d’établir des pratiques collaboratives entre le personnel enseignant 
et l’orthopédagogue (Brodeur et al., 2010 ; Murawski et Hughes, 2009).

Ce chapitre vise à exposer les résultats d’une recherche doctorale portant sur 
la collaboration entre trois enseignantes et trois orthopédagogues en contexte 
d’implantation du modèle RàI. Diverses formes de collaboration sont présen-
tées ; certaines pour intervenir de façon universelle auprès de tous les élèves, 
et d’autres favorisant la mise en place d’interventions supplémentaires auprès 
des élèves à risque et en difficulté d’apprentissage.

1	 L’orthopédagogue est une personne professionnelle en sciences de l’éducation spécialisée 
dans l’évaluation-intervention auprès des élèves présentant des difficultés d’apprentissage. 
Ce terme est utilisé principalement au Québec, au Manitoba et en Saskatchewan. 
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1.	 Quelques éléments théoriques

Dans la prochaine section, quelques éléments théoriques sont pré-
sentés. Les composantes essentielles du modèle RàI sont d’abord exposées. Par 
la suite, les formes de collaboration existantes entre le personnel enseignant et 
les orthopédagogues sont explicitées.

1.1.	 Le modèle de réponse à l’intervention

Le modèle RàI est un modèle d’organisation de services et d’inter-
ventions qui vise à répondre aux besoins de tous les élèves de manière inclu
sive, tout en portant une attention particulière à ceux et celles qui éprouvent 
des difficultés (Conseil supérieur de l’éducation [CSE], 2017 ; Desrochers, 
2014). Le modèle RàI gagne en popularité dans les provinces canadiennes 
et au Québec (Bissonnette, 2013 ; McIntosh et al., 2011). Comme présenté 
dans la figure 4.1, ce modèle s’appuie sur quatre composantes essentielles 
(National Center on Response to Intervention [NCRTI], 2010).

Dépistage
universel

Prise de 
décision 
basée sur 

des données
Pistage 

des progrès

Système 
de prévention 

à paliers 
multiples

Figure 4.1 Composantes essentielles du modèle RàI
Source : NCRTI, 2010.
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Dans une organisation des services structurée à partir du modèle RàI, le per-
sonnel scolaire fonde ses décisions sur les données qui proviennent entre autres 
des mesures de dépistage universel et de pistage des progrès. Cette prise de 
décision basée sur des données concerne l’enseignement, l’identification des 
élèves en difficulté ainsi que leurs besoins en termes de services et d’interven
tions. Les données sont utilisées pour guider ces prises de décision.

Les mesures de dépistage universel sont menées auprès de tous les élèves de 
la classe à trois moments au cours de l’année scolaire (Vaughn et al., 2007). 
Ces mesures de dépistage contribuent à identifier les élèves pour qui l’ensei-
gnement universel n’est pas suffisant pour assurer un progrès des apprentissages 
(Hintze et Marcotte, 2010).

Les mesures de pistage des progrès sont prises de façon plus fréquente et elles 
permettent d’évaluer la performance des élèves afin de quantifier l’améliora
tion de la réponse à l’intervention (Hintze et Marcotte, 2010 ; NCTRI, 2010). 
Les résultats de l’analyse de données issues des mesures de dépistage univer-
sel et de pistage de progrès orientent les services en s’appuyant sur un système 
de prévention à paliers multiples.

Le système de prévention à paliers multiples est constitué de trois paliers de 
prévention (voir Figure 4.2). Le premier palier est associé à des interventions 
universelles offertes à tous les élèves de la classe et est effectué au moyen 
d’un enseignement de haute qualité basé sur les connaissances issues de la 
recherche (Desrochers, Laplante et Brodeur, 2016 ; Vaughn et al., 2007). Le 
second palier correspond à des interventions supplémentaires qui s’adressent 
aux élèves pour qui les interventions universelles n’ont pas été suffisantes 
(Vaughn et al., 2007). Les interventions sont plus systématiques et elles se font 
en petits groupes homogènes de quatre ou cinq élèves, à raison de 20 minutes 
par jour pour une durée approximative de 8 à 16 semaines (Desrochers, 
DesGagné et Biron, 2012 ; Vaughn et al., 2007). Le troisième palier concerne 
les élèves qui n’ont pas répondu aux interventions supplémentaires. Les inter-
ventions sont intensives et adaptées aux besoins individuels (Fuchs, Fuchs et 
Compton, 2012 ; Laplante, Chapleau et Bédard, 2010). Elles se font en petits 
groupes ou individuellement (Desrochers, DesGagné et Biron, 2012).
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Palier I

Palier III

Palier II

Figure 4.2 Paliers d’intervention du modèle RàI
Source : Whitten, Esteves et Woodrow, 2012.

1.2.	 Les formes de collaboration

Puisque la mise en œuvre du modèle RàI est grandement tributaire de 
la collaboration entre le personnel enseignant et l’orthopédagogue, il en sera 
question dans cette section. Tremblay (2012) propose trois formes de collabo
ration entre professionnels : la consultation collaborative, le coenseignement 
et la co-intervention.

La consultation collaborative

La consultation collaborative est un modèle de consultation spé
cifique au domaine de l’éducation (Paré et Trépanier, 2010). Idol, Nevin et 
Paolucci-Whitcomb (1994) la définissent ainsi : « La consultation collabora-
tive est un processus interactif qui permet à un groupe de personnes ayant 
des expertises diverses de générer des solutions créatives à des problèmes 
définis mutuellement » (p. 13, traduction libre). Concrètement, la consul
tation collaborative prend la forme d’une rencontre hebdomadaire entre 
l’orthopédagogue et la personne enseignante afin de planifier les interven-
tions auprès des élèves à risque ou en difficulté d’apprentissage, d’échanger 
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et de se concerter (Ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur 
du Manitoba, 2014 ; Saint-Laurent, 2008 ; Tremblay et Kahn, 2017). Bien 
que de multiples avantages soient envisagés, peu de recherches ont établi 
l’efficacité de ce modèle (Dobson et Gifford-Bryan, 2014 ; Idol, Nevin et 
Paolucci-Whitcomb, 1994 ; Paré et Trépanier, 2010 ; Saint-Laurent et  al., 
199) et il ne serait pas très répandu dans les écoles du Québec (Paré et 
Trépanier, 2010). À cet égard, Paré et Trépanier (2010) soutiennent que les 
obstacles organisationnels, tels que le manque de temps et d’espace, ainsi 
que le manque de soutien de la direction, sont souvent mis en cause.

Le coenseignement

Le coenseignement représente une deuxième forme de collabora-
tion entre le personnel enseignant et l’orthopédagogue. Ce concept est 
défini comme suit par Friend et Cook (2016) : « Le coenseignement est une 
façon d’organiser les services afin d’offrir des services spécialisés à des 
élèves ayant des difficultés ou des besoins particuliers pendant qu’ils sont 
dans la classe ordinaire » (p. 160, traduction libre). Les auteures précisent 
que le coenseignement se produit lorsque deux ou plusieurs personnes pro-
fessionnelles possédant différentes expertises enseignent à un groupe d’élèves 
en même temps, dans un même lieu. Le coenseignement est ainsi étroite-
ment associé à une conception d’une orthopédagogie non pas corrective, 
mais plutôt qualitative, c’est-à-dire visant à améliorer la qualité de l’ensei-
gnement offert à tous les élèves (Tremblay, 2015). Il existerait six grandes 
configurations pour structurer le travail de coenseignement : un enseigne et 
l’autre observe, l’enseignement en ateliers, l’enseignement parallèle, l’ensei-
gnement alternatif, l’enseignement partagé, un enseigne/l’autre soutient 
(Friend et Cook, 2016 ; Scruggs, Mastropieri et McDuffie, 2007 ; Tremblay, 
2012). La figure 4.3. illustre ces six configurations.

Certaines configurations, telles que l’enseignement en ateliers, l’enseignement 
alternatif et l’enseignement partagé, exigent un travail de collaboration et de 
planification plus soutenu entre la personne enseignante et l’orthopédagogue. 
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D’autres configurations, par exemple pendant que l’un enseigne l’autre 
observe, l’enseignement de soutien et l’enseignement parallèle, demandent 
moins de travail conjoint. Cependant, ces configurations peuvent être utiles 
pour différencier l’enseignement, pour observer des élèves ou pour intervenir 
de manière spécifique auprès de certains élèves (Tremblay, 2015). Une 
méta-analyse réalisée par Murawski et Swanson (2001) a permis de révéler 
un effet modéré (d = 0.4) du coenseignement sur la réussite des élèves.

Un enseigne/l’autre observe Enseignement en ateliers Enseignement parallèle

Enseignement alternatif Enseignement partagé Un enseigne/l’autre observe

BureauEnseignant Élèves

Figure 4.3 Configurations du coenseignement
Source : Traduction libre de Friend et al., 2010.
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La co-intervention

La co-intervention concerne le soutien direct à l’élève par du per-
sonnel spécialisé, comme l’orthopédagogue (Tremblay, 2012). Cet auteur 
précise que les interventions peuvent être menées en dehors de la classe 
(co-intervention externe) ou dans la classe (co-intervention interne). La 
co-intervention externe avec un ou une orthopédagogue est un modèle lar-
gement utilisé dans les écoles (Gaudreau, 2010 ; Tremblay, 2012 ; Trépanier, 
2005) et se fait parfois en individuel ou en petits groupes. Selon Dion et ses 
collaborateurs (2008), le ratio un à un permet à l’orthopédagogue d’adapter 
parfaitement son enseignement aux besoins de son élève, de maximiser 
l’attention de ce dernier et de s’assurer qu’un contenu est maîtrisé avant 
d’enchaîner avec le suivant. Une méta-analyse d’Elbaum et  al. (2000) a 
d’ailleurs révélé l’efficacité de l’intervention individuelle sous forme de 
tutorat. Cela dit, les résultats indiquent également que cette mesure ne pro-
duit pas d’effet supérieur à l’enseignement en petits groupes (2 à 6 élèves). 
Bissonnette et  al. (2010) affirment qu’il semble préférable de recourir à 
l’enseignement en petits groupes préalablement à la mise en place d’un 
service de tutorat pour favoriser une meilleure utilisation des ressources. 
Bien que le modèle de co-intervention externe soit démontré comme étant 
efficace (Elbaum et al., 2000 ; Torgesen, Wagner et Rashotte, 1999), il pré-
sente plusieurs limites. Le fait que l’élève manque forcément du contenu 
enseigné au groupe-classe pour recevoir les interventions de l’orthopéda-
gogue constitue l’une des limites les plus couramment citées dans la litté
rature (Ervin, 2010 ; Giasson, 2004 ; Saint-Laurent et  al., 1998 ; Tremblay, 
2012). Avec ce type de modèle, l’orthopédagogue peut offrir une interven-
tion d’une durée limitée à ses élèves (30 à 60 minutes par semaine), ce qui 
est largement en deçà de leurs besoins (Brodeur et al., 2008 ; Ervin, 2010 ; 
Saint-Laurent et al., 1998 ; Tremblay, 2012). La co-intervention interne concerne 
les interventions réalisées, le plus souvent, auprès d’un seul élève à l’intérieur 
de la classe (Tremblay, 2012). Le professionnel soutient l’élève ayant des 
besoins spécifiques dans ses apprentissages en classe. L’auteur explique que les 
interventions permettent une adaptation individuelle des conditions d’ensei-
gnement, sans toutefois les modifier. À notre connaissance, il n’existe aucune 
étude scientifique portant spécifiquement sur cette forme de collaboration.
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Synthèse

Comme il a été présenté, le modèle RàI constitue une approche favorisant 
l’organisation des services dans une perspective d’intensification des interven-
tions ancrées dans une culture de données. Pour déployer ces services dans 
cette approche structurante, il devient crucial que le personnel enseignant et 
les orthopédagogues collaborent de manière étroite. Diverses formes de colla-
boration permettent d’ailleurs de mettre en œuvre cette collaboration, que ce 
soit le coenseignement, la co-intervention ou la consultation collaborative 
(Tremblay, 2012). Dans les deux prochaines sections, les résultats d’une étude 
sont exposés pour illustrer de quelles manières le personnel enseignant et les 
orthopédagogues peuvent collaborer concrètement dans la mise en œuvre d’un 
service inclusif articulé autour du modèle RàI.

2.	 Collaborer pour intervenir auprès de tous les élèves

Les résultats du projet de recherche dont il est question dans ce 
chapitre ont permis d’établir un portrait des pratiques collaboratives d’ensei-
gnantes et d’orthopédagogues. Cette recherche a été effectuée à partir 
d’une étude multicas portant sur trois dyades composées d’une enseignante 
et d’une orthopédagogue2 travaillant dans une même école implantant 
le  modèle de réponse à l’intervention en lecture. Ces trois dyades pro-
viennent de centres de services scolaires différents. Le travail collaboratif a 
été documenté à partir de trois entretiens, de trois séances d’observation 
directe, d’une analyse documentaire et d’un journal de bord3. Dans la 

2	 La dyade 1 est formée d’Estelle et Aurélie, la dyade 2 est formée d’Odile et Émilie, et la 
dyade 3 est formée de Noémie et Stéphanie. Des noms fictifs ont été attribués pour respecter 
l’anonymat des participantes.

3	 Le lecteur peut accéder à toutes les informations méthodologiques détaillées dans la thèse 
de Boily (2020).



114

LA COLLABORATION ET LE PARTENARIAT POUR LE BIEN-ÊTRE  
ET LA RÉUSSITE ÉDUCATIVE EN CONTEXTE DE DIVERSITÉ

prochaine section, les pratiques collaboratives observées au premier palier 
d’intervention sont décrites. Des pratiques collaboratives observées aux 
paliers supérieurs seront détaillées dans une section subséquente.

2.1.	 Le coenseignement

Dans les milieux participants, il a été possible d’observer la pré-
sence du coenseignement au sein d’une dyade. Lors de ces périodes de 
coenseignement, un plus haut niveau d’interdépendance dans la relation a 
été observé entre les deux intervenantes. Dans les deux autres dyades, cette 
forme de collaboration n’était pas utilisée. L’encadré 4.1 illustre un portrait 
de l’utilisation du coenseignement (dyade 3).

Encadré 4.1

Portrait de l’utilisation du coenseignement (dyade 3)

Noémie et Stéphanie optent pour le coenseignement dans leur organisation des 
services au premier palier d’intervention. Noémie travaille souvent en classe 
avec Stéphanie, comme l’affirme le directeur : « Je vais dans les classes réguliè-
rement, presque à tous les jours, et je vois effectivement l’orthopédagogue 
beaucoup dans les classes ».

Les interventions en classe s’inscrivent dans une approche de coenseignement 
et différents types semblent être utilisés. L’enseignement en atelier, où les élèves 
permutent selon un parcours prédéterminé, a été intégré pour une période de 
cinq semaines dans la classe de Stéphanie. La mise en œuvre de cette pratique 
a nécessité une planification conjointe en amont et en aval :

Ça faisait longtemps qu’on voulait en faire. On se disait ok, on fait 
des ateliers dans la classe. Il a fallu s’asseoir pour voir comment on 
va le travailler. Ça fait que là on va se rasseoir pour faire un bilan, on 
va se rencontrer cette semaine c’est sûr, soit un midi, ou une demi-
heure, ce ne sera pas si long pour regarder ce qui a fonctionné, ce 
qui a moins bien fonctionné.
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Noémie et Stéphanie utilisent également l’enseignement partagé, puisqu’il leur 
arrive de présenter la même activité au même groupe en se partageant le travail 
et en variant les rôles de façon constante. Elles semblent opter davantage pour 
cette forme de collaboration lors de la modélisation de nouvelles stratégies :

On va toujours modéliser, on essaie de se rencontrer et on s’ajuste 
aussi aux élèves. Il y a l’attention aussi, on se rassoit souvent avec 
Stéphanie, là-dessus. Comme hier, il ne fallait pas que ce soit trop 
long. Il faut les mettre en action, on refait un peu de modélisation, 
et on les met en action en petits sous-groupes.

L’exemple présenté dans l’encadré 4.1 révèle donc que le coenseignement 
peut être utilisé pour mettre en œuvre des interventions universelles dans la 
classe. Murawski et Hughes (2009) soutiennent d’ailleurs que le coenseigne-
ment constitue une pratique collaborative à mettre de l’avant en contexte 
d’implantation du modèle RàI. Elles considèrent que le modèle RàI et le 
coenseignement se combinent naturellement. Selon ces auteures, le coensei
gnement pourrait rendre le modèle RàI plus efficient et plus réaliste (Murawski 
et Hughes, 2009). De manière plus spécifique, elles expliquent qu’au palier I, 
l’orthopédagogue et la personne enseignante peuvent coplanifier des séances 
d’enseignement. L’expertise de l’orthopédagogue concernant la différencia-
tion et l’individualisation de l’enseignement peut ainsi s’allier à l’expertise de 
la personne enseignante concernant le programme de formation pour rehausser 
la qualité de l’enseignement, comme exigé au palier I.

Les résultats de cette présente recherche démontrent que l’implantation du 
modèle RàI n’est pas associée d’emblée à un déploiement de pratiques de 
coenseignement. Il est vrai que le coenseignement ne fait pas partie du 
champ sémantique et des concepts intimement reliés au modèle RàI dans les 
écrits scientifiques consultés définissant le modèle. Pourtant, il est souvent 
question de l’importance de la collaboration entre la personne enseignante 
et l’orthopédagogue (Brodeur et al., 2010 ; Desrochers, Laplante et Brodeur, 
2016 ; Friend et Cook, 2016 ; Grosche et Volpe, 2013 ; Hoover et Patton, 2008 ; 
Mohammed et al., 2011 ; Murawski et Hughes, 2009), et le coenseignement 
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constitue une forme de collaboration très prometteuse entre ces deux membres 
du personnel scolaire (Murawski et Swanson, 2001 ; Scruggs, Mastropieri et 
McDuffie, 2007 ; Tremblay, 2015).

2.2.	 La consultation collaborative

Le plus souvent, dans les écrits consultés, la forme de collaboration 
la plus fréquemment associée au palier I est la consultation (Cummings et al., 
2008 ; Simonsen et al., 2010). Toutefois, dans les trois sites participants, les 
orthopédagogues ne jouent pas ce rôle de consultant ou de consultante 
de manière formelle. Cette fonction n’est pas précisée dans leur tâche, et 
aucune période dans leur horaire n’est consacrée à l’accompagnement 
des enseignantes. La grande majorité des périodes sont destinées aux ser-
vices directs aux élèves. L’encadré 4.2 illustre un portrait de l’utilisation de 
la consultation collaborative (dyades 1, 2, 3).

Encadré 4.2

Portrait de l’utilisation de la consultation collaborative (dyades 1, 2, 3)

Dans les trois dyades, les enseignantes et les orthopédagogues échangent fré-
quemment à propos des élèves. Cependant, aucune période dans l’horaire n’est 
réservée pour ce travail collaboratif, et ce processus n’est pas formalisé. Bien 
que la consultation ne s’effectue pas de manière formelle, il n’en demeure pas 
moins qu’il existe une certaine forme de consultation qui se fait de manière 
ponctuelle et informelle dans les trois sites. Les orthopédagogues offrent des 
conseils, prêtent des livres ou du matériel, répondent à des questions à propos 
de la différenciation pédagogique, etc. Elles font également la promotion des 
connaissances issues de la recherche, privilégiant ainsi des pratiques qui ont 
été documentées scientifiquement. Les services indirects sont pourtant bel et 
bien inclus dans les cadres de référence du service en orthopédagogie consul-
tés, et ce rôle de consultation, attribué à l’orthopédagogue, est présent dans le 
discours des trois directions d’école, sans toutefois s’actualiser formellement 
dans le quotidien.
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Les exemples de consultation collaborative rapportés dans l’encadré 4.2 vont 
dans le même sens que ce qu’affirment Paré et Trépanier (2010) à propos du 
fait que les modèles de services de consultation sont moins répandus que les 
modèles de services à l’extérieur de la classe. Dans les milieux participants, 
bien qu’il existe une certaine forme de soutien-conseil de la part de l’ortho-
pédagogue envers l’enseignante, cela ne prend pas la forme d’un processus 
de consultation formel et systématique. En effet, cette pratique exige des ren
contres hebdomadaires entre l’orthopédagogue et la personne enseignante 
afin de planifier les interventions auprès des élèves à risque ou en difficulté 
d’apprentissage, d’échanger et de se concerter (Saint-Laurent, 2008). Ce genre 
de pratiques n’a pas été identifié dans les milieux participants. Simonsen et al. 
(2010) proposent que l’orthopédagogue ait un rôle plus officiel dans les trois 
paliers d’intervention à l’échelle de l’école. Au palier I, ces auteurs proposent 
que l’orthopédagogue participe au développement professionnel du person-
nel enseignant, offre des services sous forme de consultation en lien avec les 
pratiques universelles et collabore avec le personnel enseignant pour favoriser 
l’implantation de ces pratiques en classe. Même si ces fonctions ne sont pas 
nécessairement nouvelles pour l’orthopédagogue, les auteurs et les autrices 
insistent sur l’importance d’augmenter leur degré de formalisation et de leur 
allouer davantage de temps (Simonsen et al., 2010).

2.3.	 Le décloisonnement

D’autres formes de collaboration possibles au premier palier d’inter-
vention ont émergé de cette étude, par exemple le décloisonnement. Ce 
dernier est une pratique qui vise à répondre aux besoins distincts et chan-
geants des élèves en s’appuyant sur des regroupements variés (Dubé, 2007). 
Ces regroupements sont effectués par les personnes enseignantes selon les 
forces et les difficultés des élèves, et les groupes sont constitués et dissous 
selon les besoins (Dubé, 2007). L’encadré 4.3 illustre un portrait de l’utilisation 
du décloisonnement (dyade 2).

Le décloisonnement, tel que vécu par cette dyade, apparaît comme une 
approche prometteuse permettant d’offrir un enseignement différencié dans 
le but de répondre à divers besoins d’apprentissage en lecture. L’enseignement 
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différencié constitue une piste de solution pour réduire les inégalités entre 
les élèves (Verhoeven, Dupriez et Orianne, 2009). L’Institute of Education 
Sciences (IES) (Gersten et al., 2009) recommande d’ailleurs au personnel 
enseignant œuvrant dans un contexte d’implantation du modèle RàI d’opter 
pour un enseignement différencié au premier palier. Pour mettre en place 
une telle approche dans la classe ordinaire, la personne enseignante doit 
recourir, entre autres, à l’utilisation des regroupements (Gersten et al., 2009 ; 
Jones, Yssel et Grant, 2012 ; Whitten, Esteves et Woodrow, 2012). Le décloi-
sonnement apparaît donc comme une piste intéressante à explorer pour 
opérationnaliser l’enseignement différencié de façon collaborative.

Encadré 4.3

Portrait de l’utilisation du décloisonnement (dyade 2)

À l’école d’Odile et Émilie, une démarche d’enseignement explicite des stra
tégies de lecture se déploie de façon structurée et harmonisée. Cet enseigne-
ment s’effectue sous forme de blocs de quatre semaines incluant des périodes 
d’enseignement en classe et des périodes de décloisonnement. Les trois pre-
mières semaines sont consacrées à l’enseignement explicite des stratégies 
(modelage, pratique guidée et pratique autonome). La quatrième semaine, les 
élèves des trois classes de première année sont évalués pour déterminer leur 
niveau d’habileté. Les élèves sont décloisonnés et regroupés en trois groupes 
selon leur niveau d’habileté (fort, moyen, faible). Pendant le bloc de décloison-
nement de quatre semaines, les enseignantes et l’orthopédagogue travaillent la 
stratégie de façon explicite avec leur sous-groupe d’élèves respectifs. Elles 
intègrent également dans leur enseignement la prochaine stratégie à voir, mais 
de manière implicite, et ainsi de suite.

2.4.	 Les communautés d’apprentissage professionnelles (CAP)

La présence d’une CAP pour appuyer le déploiement de la culture 
de données a été observée sur un site. La CAP se définit comme un mode de 
fonctionnement des écoles qui mise sur la collaboration et qui encourage le 
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personnel à entreprendre collectivement des activités et des réflexions pour 
améliorer continuellement leurs connaissances et leurs compétences en vue 
d’obtenir de meilleurs résultats scolaires chez les élèves (Leclerc et Labelle, 
2013). De manière plus précise, dans cette école, la CAP permet de soutenir 
les équipes dans le processus de prise de décision appuyée sur les données, 
comme il est décrit dans l’encadré 4.4.

Encadré 4.4

Portrait de l’utilisation des communautés d’apprentissage professionnelles 
(dyade 2)

Dans le centre de services scolaire de la dyade 2, le modèle RàI est implanté 
par le biais de la CAP. À la suite de chaque passation d’épreuves de dépistage 
universel, les prises de décision relatives aux élèves se font en CAP :

Lors des rencontres collaboratives, l’équipe CAP cherche constam-
ment des réponses aux quatre questions suivantes : 1. Que voulons-
nous que nos élèves apprennent ? 2. Comment saurons-nous qu’ils 
l’ont appris ? 3. Qu’allons-nous faire avec ceux qui ont appris ? 
4. Que ferons-nous pour aider ceux qui n’ont pas appris ?

La CAP de cette école est composée de la directrice, des trois enseignantes de 
première année, de l’orthopédagogue, de l’orthophoniste, de l’éducatrice 
spécialisée et de la conseillère pédagogique. Au cours de l’année scolaire, 
six rencontres sont prévues. Elles ont notamment pour but de discuter des résul
tats obtenus lors des mesures de dépistage, mais également des interventions 
à effectuer dans la classe et en orthopédagogie. Au cours de ces rencontres, 
des décisions sont prises relativement aux interventions à offrir aux élèves et 
aux actions à entreprendre pour résoudre certaines situations problématiques 
(p. ex. référence à une personne professionnelle, appel aux parents, etc.). Pour 
guider les prises de décision, les seuils de réussite établis dans les épreuves de 
dépistage sont utilisés. Les élèves qui n’ont pas atteint le seuil de réussite, mais 
qui s’en approchent, sont suivis en intervention de palier II en classe. Les élèves 
ayant de grandes difficultés sont suivis en orthopédagogie.
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Même si le modèle RàI et les CAP constituent deux approches distinctes 
s’appuyant sur des fondements théoriques différents, ce milieu scolaire les 
associe très aisément, et les praticiens et praticiennes les perçoivent comme 
étant indissociables. En effet, l’implantation du modèle RàI serait grandement 
facilitée par les CAP (Mundschenk et Fuchs, 2016). Celles-ci contribuent à 
instaurer les conditions structurelles et culturelles à l’échelle de l’école, 
conditions nécessaires pour implanter le modèle RàI de manière hautement 
efficace. De son côté, le modèle RàI peut alimenter et structurer les discussions 
au sein de la CAP en offrant des pistes claires pour planifier l’enseignement et 
soutenir tous les élèves. Il apparaît donc que les milieux ont tout intérêt à les 
imbriquer afin que ces deux approches se nourrissent mutuellement.

2.5.	 Les comités

Selon Beaumont, Lavoie et Couture (2010), la collaboration prend 
généralement deux formes en milieu scolaire québécois : les pratiques de 
collaboration informelles et les pratiques de collaboration formelles. Les pra-
tiques de collaboration informelles se vivent par le biais de rencontres furtives 
ou d’échanges d’idées. Pour leur part, les pratiques de collaboration formelles 
peuvent prendre différentes formes. La participation à des comités, à des ren-
contres ou à des activités de formation en font partie. Dans deux sites partici-
pants, l’enseignante et l’orthopédagogue collaborent au sein d’un comité, ce 
qui leur permet d’aborder la question des pratiques universelles au palier I. 
L’encadré 4.5 illustre un portrait de l’utilisation des comités (dyades 2 et 3).

Ces comités, tels qu’ils sont présentés dans l’encadré 4.5, offrent plusieurs 
avantages. Tout d’abord, ils constituent un espace collaboratif formalisé 
(Beaumont, Lavoie et Couture, 2010) puisqu’ils font partie de la tâche des 
personnes intervenantes. Un autre avantage est lié au fait que ces comités 
sont constitués sur une base volontaire. Selon Hargreaves (1994), une par
ticipation volontaire au travail collectif entraînerait plus d’engagement et 
d’investissement au sein des équipes et davantage d’échanges orientés vers 
le travail. Ces comités permettent ensuite à l’orthopédagogue de jouer ce rôle 
de consultante auprès de plusieurs personnes enseignantes à la fois, ce qui 
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devient plus facile à opérationnaliser qu’un processus de consultation indi-
viduelle. Cependant, dans ces deux sites, le lien entre le modèle RàI et le rôle 
de ces comités n’apparaissait pas comme étant explicitement établi. Il y aurait 
peut-être matière à tisser davantage de liens entre ces comités existants et 
l’implantation du modèle RàI pour permettre au personnel scolaire de bien 
saisir la portée qu’il peut avoir sur l’instauration des pratiques de palier I. 
Enfin, le fait de mettre à profit ces comités existants favoriserait potentielle-
ment une meilleure gestion du temps et des ressources, puisqu’on limite la 
multiplication des rencontres et des structures.

Encadré 4.5

Portrait de l’utilisation des comités (dyades 2 et 3)

Dyade 2 : Émilie et Odile font partie du comité pédagogique de l’école avec 
d’autres membres du personnel. Ce comité travaille au développement d’outils 
en lien avec diverses pratiques pédagogiques au palier I. Des pratiques promet-
teuses sont ciblées et décortiquées pour en faciliter la mise en œuvre : « On 
veut que les gens y adhèrent. Il faut trouver les bons arguments pour faire en 
sorte que l’équipe se rallie [à ces pratiques] ». Les membres du comité péda
gogique discutent et échangent à propos de diverses pratiques pédagogiques, 
qui peuvent être sujettes à débat (p. ex. écriture script vs cursive en première 
année). Elles développent des outils pour faciliter la mise en œuvre de certaines 
pratiques prometteuses (p. ex. enseignement des règles orthographiques, ensei-
gnement du rappel en lecture, etc.). Comme une enseignante par cycle siège à 
ce comité, elles en profitent pour travailler à l’harmonisation des pratiques 
(p. ex. code de correction uniformisé).

Dyade 3 : Noémie et Stéphanie siègent au comité du projet éducatif. Lors de 
ces rencontres, elles réfléchissent, en collaboration avec d’autres membres 
du  personnel enseignant, à leurs pratiques pédagogiques. Comme elles 
s’impliquent dans ce comité depuis trois ans, elles ont approfondi plu-
sieurs réflexions sur la pédagogie : « Ce comité-là, on réfléchit beaucoup sur 
les pratiques pédagogiques. On passe l’après-midi ensemble. On a fait tout 
ce cheminement-là ensemble, ça fait deux-trois ans qu’elle est dans le comité 
avec moi ».
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Synthèse

Dans cette section, il a été possible de démontrer de quelles façons les formes 
de collaboration destinées à l’ensemble des élèves se déploient dans les 
trois milieux étudiés. Il est intéressant de constater que ces formes de collabo-
ration varient selon les milieux et que le degré d’implantation et de formali
sation de ces pratiques diverge. Il est également possible de voir émerger 
trois nouveaux espaces collaboratifs entre le personnel enseignant et les ortho-
pédagogues, que ce soit le décloisonnement, les communautés d’apprentissage 
professionnelles et les comités. Dans la prochaine section, les formes de colla-
boration présentées permettront d’approfondir la question des interventions 
plus spécifiques destinées aux élèves à risque et en difficulté d’apprentissage.

3.	 Collaborer pour intervenir auprès des élèves 
à risque et en difficulté d’apprentissage

Les pratiques collaboratives mises en place au premier palier 
d’intervention visent l’ensemble des élèves de la classe. Pour certains élèves, 
ces interventions universelles ne sont pas suffisantes pour leur permettre 
de progresser. Dans les milieux participants, il a été possible d’observer des 
pratiques collaboratives favorisant la mise en place d’interventions plus 
intensives et spécifiques auprès des élèves à risque et en difficulté. Celles-ci 
sont présentées dans cette section.

3.1.	 Les interventions supplémentaires de palier II

Tout comme pour le palier I, différentes modalités de collaboration 
ont été observées dans les milieux participants pour la mise en œuvre des 
interventions de palier II.
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La co-intervention externe

Selon les résultats de notre étude multicas, la co-intervention externe 
se révèle comme étant la forme de collaboration dominante au palier II. En 
effet, au palier II, dans les trois sites, les orthopédagogues interviennent le plus 
souvent auprès des élèves à l’extérieur de la classe. Deux cas de figure parti-
culiers sont ressortis comme étant avantageux pour optimiser l’organisation 
des services (voir Encadré 4.6).

Encadré 4.6

Portrait de la mise en œuvre d’interventions de palier II  
par le biais de la co-intervention externe : deux cas de figure

La co-intervention externe en simultané (dyade 2)

Dans ce premier cas de figure, 
l’enseignante effectue les interven-
tions de palier II auprès d’un sous-
groupe d’élèves à risque en même 
temps que l’orthopédagogue qui 
intervient auprès d’un sous-groupe 
d’élèves en plus grande difficulté 
dans son local. Cette formule opti-
mise le temps d’enseignement en 
classe, puisque les élèves n’ont pas 
à se déplacer. Comme l’enseignante offre un soutien à un sous-groupe d’élèves, 
elle n’est pas en train d’enseigner de nouveaux contenus pendant que les élèves 
quittent la classe. Cette façon de procéder permet également d’assurer le ser-
vice à un plus grand nombre d’élèves, puisque deux intervenantes interviennent 
en même temps. De plus, le fait d’avoir accès à un local extérieur permet aux 
élèves en plus grande difficulté de mieux se concentrer. En ce qui concerne le 
transfert des apprentissages en classe, cette dyade travaille les mêmes objectifs 
à partir d’un même matériel « clé en main » auprès des deux sous-groupes, 
mais elles le font à des rythmes différents. Il y a ainsi une cohérence entre 
les interventions.

Enseignant
Classe Élèves différents

Orthopédagogue
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La co-intervention externe en différé (dyade 1)

Dans le second cas de figure, 
l’enseignante effectue ses interven
tions de palier II auprès d’un sous-
groupe d’élèves dans la classe. À un 
autre moment, l’orthopédagogue 
offre des interventions de palier II 
auprès de ces mêmes élèves à 
l’extérieur de la classe. Cette for-
mule a l’avantage d’offrir un niveau 
d’intensification plus grand pour 
des élèves en grande difficulté qui reçoivent une « double » intensification. 
D’ailleurs, les mêmes objectifs sont ciblés par le palier II en classe et hors 
classe, ce qui accroît la cohérence des interventions. Encore une fois, l’accès 
à un local extérieur peut favoriser la concentration des élèves.

*Les images sont tirées du document : Premier dossier. La collaboration entre enseignants 
et intervenants en milieu scolaire (MEES et CTREQ, 2018). https://www.ctreq.qc.ca/
wp-content/uploads/2018/09/CTREQ-Projet-Savoir-Collaboration.pdf

Ces deux cas de figure observés dans les milieux participants permettent 
de contrebalancer certains effets négatifs de la co-intervention externe. En 
effet, bien que nécessaire pour des élèves ayant des besoins spécifiques, la 
co-intervention externe présente plusieurs limites (Saint-Laurent et al., 1998 ; 
Tremblay, 2015). Un effet stigmatisant pour l’élève, une perte d’enseignement 
en classe et peu de transfert des habiletés apprises à l’extérieur sont au 
nombre de ces limites (Saint-Laurent et al., 1998). Cependant, il a été pos-
sible de constater que des ajustements, comme ceux présentés dans les deux 
cas de figure, peuvent être apportés à cette modalité pour limiter certains 
effets négatifs. L’implication active de la personne enseignante dans le 
déploiement des interventions de palier II ainsi que le choix judicieux du 
moment et des élèves apparaissent notamment comme étant une piste pro-
metteuse pour répondre à la diversité et à la multiplicité des besoins des 
élèves dans la classe.

Enseignant
Classe

Orthopédagogue

Mêmes élèves

https://www.ctreq.qc.ca/wp-content/uploads/2018/09/CTREQ-Projet-Savoir-Collaboration.pdf
https://www.ctreq.qc.ca/wp-content/uploads/2018/09/CTREQ-Projet-Savoir-Collaboration.pdf
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Le coenseignement par ateliers

Les interventions supplémentaires de palier II peuvent donc être 
effectuées à l’extérieur de la classe selon différentes variantes. Comme il a été 
observé dans un des milieux participants, il est également possible d’offrir ce 
type d’interventions supplémentaires à l’intérieur de la classe. L’encadré 4.7 
illustre un portrait de la mise en œuvre d’interventions de palier II par le biais 
du coenseignement par ateliers (dyade 3).

Encadré 4.7

Portrait de la mise en œuvre d’interventions de palier II  
par le biais du coenseignement par ateliers (dyade 3)

La dyade 3 implante des interven-
tions de palier II selon une approche 
de coenseignement par ateliers. Cette 
configuration du coenseignement 
signifie que les élèves permutent selon 
un parcours prédéterminé. La mise en 
place des interventions sous forme 
d’ateliers a été intégrée au fonctionne-
ment de la classe pour une période 
de cinq semaines dans la classe de 
Stéphanie. La mise en œuvre de cette pratique a nécessité une planification 
conjointe en amont et en aval. Cette formule, correspondant davantage à du 
coenseignement, a un effet moins stigmatisant pour les élèves puisqu’ils ne 
quittent pas le groupe-classe. Ils ne perdent pas ainsi de contenu et les dépla-
cements sont limités, ce qui optimise le temps d’enseignement. Cependant, il 
a été possible d’observer un niveau de bruit important, ce qui peut nuire à la 
concentration des élèves.

La forme de collaboration utilisée par la dyade 3 au palier II va dans le même 
sens que les propos de Murawski et Hughes (2009). Ces auteurs affirment 
que les classes composées de plusieurs élèves ayant besoin d’interventions 
supplémentaires bénéficieraient du coenseignement. L’utilisation de cette 

Orthopédagogue

Enseignant
Classe
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pratique permet aux élèves de recevoir une intervention plus ciblée dans un 
contexte naturel et inclusif, tout en favorisant la cohérence des interventions. 
Cela empêche également la perte de temps d’enseignement en classe pour 
les élèves à risque ou en difficulté, puisque ceux-ci ne quittent pas la classe. 
Des gains potentiels peuvent également être observés sur le plan du dévelop
pement professionnel du personnel scolaire, puisque le caractère collaboratif 
du coenseignement amène les personnes enseignantes et les orthopédagogues 
à échanger et à partager sur leurs pratiques (Murawski et Hughes, 2009).

3.2.	 Les interventions rééducatives de palier III

Les interventions universelles et supplémentaires sont parfois insuf-
fisantes pour faire progresser les élèves ayant des difficultés importantes ou 
des troubles d’apprentissage. Pour cette raison, des interventions rééduca-
tives peuvent être offertes à ces élèves. Ces interventions s’effectuent le plus 
souvent sous la forme de co-intervention externe. Les résultats obtenus dans 
cette recherche révèlent néanmoins certaines confusions en lien avec le 
déploiement des interventions de palier III. L’encadré 4.8 illustre un portrait 
de la mise en œuvre des interventions de palier III.

Les résultats obtenus en lien avec la mise en œuvre des interventions de 
palier III dans la présente recherche vont dans le même sens que ceux obte-
nus par Mitchell, Deshler et Lenz (2012) dans une étude qualitative portant 
sur le rôle de l’orthopédagogue dans le modèle RàI. Les résultats issus des 
entretiens indiquent que les orthopédagogues ne saisissent pas tout à fait 
en quoi se distinguent les interventions de palier II et de palier III. Certaines 
orthopédagogues font référence à la durée des interventions, d’autres au 
pistage de progrès plus fréquent, etc. L’observation des pratiques des ortho-
pédagogues dans cette recherche indique très peu de différences entre les 
deux paliers. Quelques hypothèses explicatives peuvent être émises pour 
expliquer ce phénomène. D’une part, les caractéristiques distinctives relatives 
aux interventions de palier III sont nombreuses et diffèrent, selon les auteurs, 
sur le plan théorique, ce qui peut nuire à la construction d’une compréhension 
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commune. À titre d’exemple, la fréquence, la durée, ainsi que le nombre de 
semaines d’intervention peuvent varier d’un auteur à l’autre. De plus, dans 
les études consultées, peu de précisions concrètes sont apportées à propos 
de la nature des interventions orthopédagogiques. D’autre part, le déploie-
ment des interventions de palier III s’appuie sur une implantation réussie des 
deux premiers paliers du modèle, ce qui fait en sorte qu’elles sont sans doute 
complexes à mettre en œuvre. À la lumière de ces résultats, il apparaît néces-
saire de mieux définir les interventions de palier III sur le plan orthopédago-
gique et de dégager des pistes d’opérationnalisation pour en faciliter la mise 
en œuvre. Il serait également judicieux de mieux cerner de quelles manières 
les personnes enseignantes et les orthopédagogues peuvent collaborer dans 
la mise en œuvre d’interventions plus intensives et individualisées.

Encadré 4.8

Portrait de la mise en œuvre des interventions de palier III

En premier lieu, les trois orthopédagogues affirment lors des entretiens qu’elles 
se rendent rarement aux interventions de palier III. Pour l’orthopédagogue de 
la dyade 1, les interventions de palier III se caractérisent par l’utilisation d’inter
ventions individualisées à partir de matériel de manipulation, alors que les 
interventions de palier II se font à partir d’un matériel clé en main. En d’autres 
mots, cette orthopédagogue semble concevoir les interventions de palier II 
davantage comme de l’entraînement, et les interventions de palier III comme 
de la rééducation. Selon l’orthopédagogue de la dyade 2, les interventions de 
palier III se démarquent par leur fréquence et la spécificité des objectifs de réédu
cation. Pour être en présence d’un palier III, cette orthopédagogue affirme qu’elle 
doit travailler cinq fois par semaine sur un même objectif auprès d’un même 
élève. Pour l’orthopédagogue de la dyade 3, celle-ci considère que les interven-
tions de palier III se caractérisent par le nombre d’élèves suivis. Pour elle, les 
interventions de palier III se font en individuel. L’analyse de ces propos révèle 
que les trois orthopédagogues ont des visions différentes de ce qui caractérise 
les interventions de palier III.



128

LA COLLABORATION ET LE PARTENARIAT POUR LE BIEN-ÊTRE  
ET LA RÉUSSITE ÉDUCATIVE EN CONTEXTE DE DIVERSITÉ

Synthèse

Dans cette section, il a été possible de voir comment se mettent en œuvre les 
interventions plus intensives et spécifiques dans les milieux étudiés. De nou-
veaux cas de figure émergent et ceux-ci permettent de mettre en lumière des 
pistes de solution à envisager pour rendre le service orthopédagogique plus 
inclusif et limiter son effet stigmatisant. Les résultats mettent également en 
lumière la nécessité de clarifier le concept d’intensification des interventions 
pour orienter et raffiner la pratique des orthopédagogues.

4.	 La discussion

Comme il a été possible de le constater dans les sections précédentes, 
les résultats de cette étude multicas révèlent que le modèle RàI devient un 
repère pour structurer les pratiques collaboratives et l’organisation des services 
en orthopédagogie dans les trois écoles. Dans les prochains paragraphes, nous 
dégageons les principaux éléments à retenir.

4.1.	 Au palier I : de nouveaux espaces collaboratifs à explorer

Les données obtenues dans cette recherche ont démontré que la colla
boration entre les personnes enseignantes et les orthopédagogues au palier I 
se vit selon différentes modalités. Il demeure toutefois certains éléments à 
clarifier pour assurer l’opérationnalisation de ces modalités. Le coenseigne-
ment et la consultation collaborative semblent peu exploités, alors que ces 
formes de collaboration pourraient peut-être avoir une incidence positive sur 
la mise en œuvre du palier I. Ces formes de collaboration ne font d’ailleurs pas 
partie du champ sémantique et des concepts intimement reliés au modèle RàI. 
Il pourrait être opportun qu’une réflexion théorique et empirique sur la place 
accordée à la consultation et au coenseignement dans le modèle RàI soit 
menée. De nouvelles formes de collaboration, telles que le décloisonnement, 
les comités et les communautés d’apprentissage professionnelles, qui n’avaient 
pas été ciblées préalablement dans le cadre conceptuel, ont également émergé 
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de cette étude. Ces résultats peuvent contribuer à bonifier les différentes 
typologies sur la collaboration entre le personnel enseignant et les orthopéda
gogues pour faciliter la mise en place d’interventions universelles répondant 
à la diversité des besoins des élèves au sein de la classe.

4.2.	 Aux paliers II et III : une variété de modalités possibles

Les résultats de cette étude révèlent plusieurs cas de figure concrets 
présentant diverses modalités de collaboration en lien avec le déploiement des 
interventions supplémentaires et rééducatives. Ces cas de figure peuvent inspi-
rer les praticiens, praticiennes et les gestionnaires. Bien que la co-intervention 
externe apparaisse encore comme étant la forme de collaboration domi-
nante entre les enseignantes et les orthopédagogues dans notre étude, les 
dyades semblent contourner certaines limites liées à cette approche en la 
structurant autrement. L’ajout d’interventions de palier II en classe par les 
enseignantes permet, notamment, l’intensification des services ou l’augmen-
tation du nombre d’élèves desservis. Cette pratique optimise le temps 
d’enseignement puisque les élèves n’ont pas à se déplacer, et elle peut limi-
ter également la stigmatisation des élèves fréquentant le service en orthopé-
dagogie. Ces résultats offrent des pistes de solution et de réflexion permettant 
de cibler la façon d’utiliser les ressources de manière optimale pour assurer 
la réussite scolaire et le bien-être du plus grand nombre d’élèves.

4.3.	 Des conditions favorables

Pour faciliter la mise en place des diverses formes de collabora-
tion permettant de répondre à la diversité des besoins des élèves, certaines 
conditions organisationnelles émergent de cette étude. Les résultats révèlent 
deux principales conditions organisationnelles favorables à l’instauration de 
la collaboration entre le personnel enseignant et les orthopédagogues, soit 
l’ajout de temps de concertation et la formalisation des pratiques collabora-
tives. Ces deux conditions rassemblées accroissent le degré d’intensité de la 
relation entre le personnel enseignant et les orthopédagogues participant à 
l’étude et laissent donc place à une véritable collaboration. Les données 
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issues de cette recherche rappellent aux gestionnaires des milieux scolaires 
l’importance d’impartir des ressources et du temps pour permettre aux pra-
tiques collaboratives de prendre forme. Ces résultats peuvent également 
amener le personnel scolaire à se questionner sur la place réservée aux pra-
tiques collaboratives formelles et informelles dans leur milieu. La présente 
étude démontre que ces milieux scolaires déploient des efforts pour mettre 
en œuvre des pratiques collaboratives plus formelles et que certaines solu-
tions existent pour contrer le manque de temps. D’ailleurs, puisque la colla-
boration apparaît comme étant une condition essentielle d’une implantation 
réussie du modèle RàI (Brodeur et al., 2010 ; Desrochers, Laplante et Brodeur, 
2016 ; Friend et Cook, 2016 ; Grosche et Volpe, 2013 ; Hoover et Patton, 2008 ; 
Mohammed et al., 2011 ; Murawski et Hughes, 2009), il importe de porter une 
attention particulière aux solutions pour en arriver à instaurer des conditions 
organisationnelles favorables.
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Chapitre 5
L’analyse de situations pédagogiques 
pour rehausser le niveau 
de collaboration entre les membres 
du personnel scolaire

France Dubé, Marie-Eve Gadbois, Olivier Bruchesi et Marie-Hélène Giguère

Questions clés

•	 Qu’est-ce que l’analyse de situations pédagogiques ?

•	 Quels membres du personnel scolaire peuvent bénéficier d’une 
participation à un dispositif d’analyse de situations pédagogiques ?

•	 Quelles sont les conditions favorables de mise en œuvre 
d’un dispositif d’analyse de situations pédagogiques ?

•	 Quelles sont les retombées pour les milieux de pratique ?



138

LA COLLABORATION ET LE PARTENARIAT POUR LE BIEN-ÊTRE  
ET LA RÉUSSITE ÉDUCATIVE EN CONTEXTE DE DIVERSITÉ

Ce chapitre aborde un dispositif collaboratif d’analyse de situations 
pédagogiques rencontrées par des personnes enseignantes et d’autres 
membres du personnel scolaire. Il vise à guider des équipes-écoles qui sou-
haitent réfléchir collectivement aux pratiques à mettre en œuvre pour contri-
buer au bien-être et à la réussite éducative de leurs élèves en contexte de 
diversité. Les propos tenus dans ce chapitre se basent sur la mobilisation du 
personnel scolaire pour expérimenter un dispositif d’analyse de situations 
pédagogiques afin de mieux répondre aux besoins des élèves et de contri-
buer à une éducation inclusive planifiée et réfléchie collectivement. Ce 
chapitre s’inscrit dans l’axe 1 de ce collectif et aborde plus particulièrement 
la collaboration interprofessionnelle (voir le chapitre 1 de cet ouvrage).

En plus de présenter ce dispositif, ce chapitre expose deux études l’ayant 
mis à l’essai. Elles ont été réalisées dans des milieux scolaires et dans des 
ordres d’enseignement différents, l’une au primaire (Dubé, Gadbois et 
Dufour, 2019a) et l’autre au secondaire (Bruchesi, 2022). Ce chapitre pré-
sente les personnes participantes à ces groupes, les conditions favorables de 
mise en œuvre ainsi que les retombées dans les milieux de pratique. Ces 
études auront permis d’expérimenter ce dispositif permettant de créer des 
« espaces-temps de réflexion » (Conseil supérieur de l’éducation, 2017) pour 
des équipes multidisciplinaires. À cet égard, il est important de préciser 
d’emblée que le bien-être et la réussite éducative en contexte de diversité ne 
peuvent reposer uniquement sur le personnel enseignant. Cela implique que 
tous les intervenants, membres de la direction de l’école, du personnel ensei-
gnant, du personnel des services éducatifs complémentaires et du personnel 
de soutien doivent collaborer pour créer les conditions d’enseignement appren
tissage les plus favorables. Il faut ainsi dépasser les compétences individuelles 
et faire émerger une compétence collective (ministère de l’Éducation, du Loisir 
et du Sport, 2007 [MELS], p. 7).

Des expériences et des expertises complémentaires représentent une 
richesse et une force au sein des écoles. Le dispositif d’analyse de situations 
pédagogiques contribue à permettre cette mise en commun au bénéfice de 
l’ensemble des élèves.
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1.	 La collaboration pour rehausser l’inclusion scolaire

Impliquant de nombreux défis et composantes, l’inclusion scolaire 
doit être soigneusement planifiée et concertée, faisant appel à la collabora-
tion et au partage de chaque acteur impliqué ou actrice impliquée (Bélanger, 
2015 ; Thomazet, 2008). L’inclusion scolaire s’inscrit dans un mouvement, un 
processus de « transformation » (Booth et Ainscow, 2011) visant à redéfinir la 
culture et l’organisation de l’éducation. Elle se conçoit comme un processus 
de développement de politiques et de pratiques visant à soutenir l’apprentis-
sage et est caractérisée par la responsabilité partagée de chercher de nouvelles 
façons d’organiser les curriculums et de concevoir l’apprentissage (Ainscow, 
2009 ; Booth et al., 2003 ; Brown et Bauer, 2001, cités dans Bergeron, 2014). 
Non seulement il s’agit d’un travail collectif à l’intérieur même de l’école, mais 
également d’une transformation plus élargie des pratiques organisationnelles 
qu’il s’avère important d’examiner.

D’abord, dans les modèles d’organisation éducatifs inclusifs, la collaboration 
peut être établie entre les personnes intervenantes (Portelance, Pharand et 
Borges, 2011) lors de rencontres formelles ou informelles (Gadbois, 2020 ; 
Mitra, 2010). Lorsque ce type de pratiques inclusives est mis en œuvre, des 
effets bénéfiques sur la réussite des élèves sont observés. Dans un modèle 
d’équipe de soutien à l’enseignement en contexte inclusif mis en œuvre dans 
des classes ordinaires en Ontario, Trépanier et Labonté (2014) notent que les 
personnes participantes indiquent avoir constaté, chez les 20 élèves ayant fait 
l’objet d’un suivi, des progrès scolaires, socioaffectifs et émotionnels, sociaux, 
comportementaux, notamment une amélioration des habitudes de travail, 
une augmentation de la motivation à apprendre et une hausse de l’estime de 
soi. Les membres du personnel ayant participé à cette équipe de soutien se 
sentent confiants et mieux outillés pour répondre aux besoins des élèves. Les 
résultats obtenus confirment que l’équipe de soutien permet de répondre aux 
besoins des personnes enseignantes et des élèves et ouvre la voie pour mettre 
en place ce modèle pour tout élève à risque d’échec scolaire inclus dans la 
classe ordinaire.
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De plus, un modèle étudié par Corrigan (2014) fait partie d’un regroupement 
d’approches qui proposent un processus guidé visant à favoriser une approche 
collaborative et flexible de planification, où plusieurs professionnelles et 
professionnels sont impliqués pour soutenir les personnes enseignantes 
à planifier des actions et à répondre aux besoins spécifiques de chacun et 
chacune pour l’atteinte des objectifs d’apprentissage. Leurs résultats montrent 
des effets positifs de la présence de ces personnes intervenantes à l’école, 
et sur la réussite ainsi que le bien-être personnel des élèves. Ce modèle de 
planification contribuerait à une transition réussie vers la classe ordinaire, 
augmenterait l’engagement scolaire des élèves et favoriserait les progrès 
scolaires, comme il a été constaté par les personnes participantes.

Ensuite, dans un modèle d’organisation de coenseignement dans lequel les 
intervenantes de deux groupes d’élèves travaillaient en étroite collaboration, 
la recherche de Gadbois (2020) a mis en évidence des effets positifs de la 
réflexion et de la planification pédagogique réfléchie conjointement sur 
plusieurs plans. D’abord pour les élèves, mais aussi pour les intervenantes. 
En effet, les intervenantes ont mentionné que la collaboration issue de ces 
réflexions leur permettait de répartir la charge de travail entre elles et de briser 
l’isolement face à des situations difficiles, agissant ainsi comme un facteur 
de protection pour elles (voir le chapitre 3 de cet ouvrage).

Enfin, dans une autre étude visant à connaître les attitudes des enseignantes 
du primaire à l’égard des conditions facilitant l’inclusion, Bélanger (2006) 
fait ressortir l’importance de la collaboration qui s’établit au sein des écoles. 
Parmi ces participantes, 82 % des enseignantes interrogées qui provenaient 
d’écoles ayant mis en place des pratiques inclusives croient que la collabo-
ration entre collègues améliore l’enseignement offert à l’ensemble des élèves. 
Cette collaboration permettrait de garder une plus grande cohésion dans les 
approches et les interventions effectuées auprès des élèves. Pour ce faire, une 
démarche de prise de recul au moyen d’« interruptions » (Ainscow, 2005, 
p. 17) – des temps d’arrêt pour réfléchir ensemble au sein de l’école en pla-
nifiant ces moments de réflexion – pourrait contribuer à la formation conti-
nue du personnel scolaire vers une approche plus inclusive de la diversité 
(Prud’homme et al., 2011).
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2.	 Un dispositif pour analyser 
les pratiques collectivement

Différents dispositifs collectifs d’analyse de pratiques peuvent être 
mis en place dans les écoles (Paré et Trépanier, 2010). Ces dispositifs favorisent 
les échanges entre les membres du personnel scolaire d’une même école ou 
encore de différents milieux scolaires, et constituent un lieu d’analyse per-
mettant aux personnes enseignantes et intervenantes d’expliquer, d’élaborer, 
de clarifier, de réexaminer et parfois de redéfinir leurs pratiques (Grossmann, 
2009). Ces rencontres contribuent à accompagner le processus d’analyse 
afin de permettre aux membres du personnel scolaire de réfléchir ensemble 
à l’organisation de pratiques éducatives plus inclusives au sein de leur école 
respective (Dubé, Gadbois et Dufour, 2019b).

La mise en place de dispositifs collectifs d’analyses de pratiques pourrait 
permettre de dégager des éléments qui contribuent à la réussite éducative et 
au bien-être des élèves, tant au primaire qu’au secondaire. Un tel dispositif 
consiste à analyser collectivement une situation pédagogique exposée par 
une personne participante. Les membres du groupe peuvent, à tour de rôle, 
se porter volontaires pour être la personne narratrice et exposer au groupe 
une situation vécue ou appréhendée au sein de leur classe. Ainsi, ils peuvent 
décrire des obstacles rencontrés, des situations ou des problèmes anticipés, 
des préoccupations ou des observations réalisées en contexte scolaire. 
Les»autres personnes l’écoutent et elles l’interrogent ensuite afin de clarifier 
certains aspects ou valider leur compréhension. Ensuite, elles réfléchissent 
ensemble, à voix haute, et analysent collectivement la situation dans un 
espace appelé « critical conversations » (Brookfield, 2017 ; Grossmann, 2009), 
que nous nommerons dans le présent chapitre « analyse de situations péda-
gogiques ». Au terme de l’analyse de la situation pédagogique, la personne 
narratrice reprend parole et expose un plan d’action au reste du groupe en 
identifiant les items de la conversation qu’elle juge pertinents à sa situation.

Ce dispositif peut éventuellement contribuer à « dégager » des pratiques péda-
gogiques afin d’induire « une ouverture, un espace pour repenser les relations 
à l’élève, à la classe, au savoir, mais aussi aux collègues, à l’institution » 
(Grossmann, 2009, p. 785) Les pratiques peuvent alors être définies comme 
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des actions effectuées par des membres de l’équipe au sein d’une commu-
nauté éducative avec les ressources disponibles, en vue d’atteindre des buts 
communs. L’analyse de pratiques cherche à favoriser la maîtrise de gestes 
professionnels par l’intégration à l’action de savoirs constitués ou la transpo-
sition de la théorie à la pratique, et à construire des pratiques organisées en 
référence à des savoirs pédagogiques et/ou didactiques (Wittorski, 2005, cité 
dans Grossmann, 2009, p. 776.). L’encadré 5.1 présente les cinq étapes de 
l’analyse de situations pédagogiques.

Encadré 5.1

La démarche d’analyse de situations pédagogiques structurée en cinq temps

1.	 La personne narratrice prend la parole et décrit sa situation avec le plus de 
détails possible. Elle énonce des faits et expose son besoin. Les personnes 
participantes l’écoutent, sans intervenir. (10 minutes)

2.	 Toutes les autres personnes peuvent intervenir et poser des questions pour 
avoir plus d’informations et de détails. La personne désignée comme anima
trice doit réguler les questions ; pas de jugement ni d’analyse de la situation 
à cette étape. (3 minutes)

3.	 Les personnes participantes formulent leurs hypothèses, partagent leurs 
réactions et leurs expériences personnelles en lien avec la situation exposée 
en s’abstenant de porter un jugement. Les affirmations partagées sont suscep
tibles d’aider la personne narratrice à mieux comprendre ses pratiques et 
répondre à son besoin. À cette étape, la personne narratrice écoute les 
autres personnes participantes, sans intervenir. Elle peut toutefois noter 
les réactions et propositions. (15 minutes)

4.	 La personne narratrice formule ce qu’elle retient de l’analyse. Elle fait un 
bilan de ce qui l’a particulièrement aidée et elle élabore un plan d’action. 
Elle partage ses réactions par rapport à son besoin initial et aux propositions 
soumises. (5 minutes)

5.	 La personne animatrice donne la parole à chaque personne. Toutes les 
personnes participantes ont l’occasion de faire un retour sur l’expérience 
et sur ce qu’elles en retiennent. (non minuté)

(Dispositif adapté de Brookfield, 1995, schématisé dans Dubé, Gadbois et Dufour, 2018).
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3.	 Les personnes participantes au dispositif 
d’analyse de situations pédagogiques

Les personnes participantes aux dispositifs d’analyse de situations 
pédagogiques peuvent être des personnes enseignantes, des éducatrices et 
éducateurs spécialisés et des directions d’école. Dans les expérimentations 
présentées dans ce chapitre, des groupes composés d’intervenants et d’inter-
venantes scolaires d’expérience, d’expertise et de formation initiale diffé-
rentes ont été réunis pour analyser des situations pédagogiques au sein de 
leur école respective.

Dans le cadre d’une recherche collaborative (Bruchesi, 2022), un groupe 
d’analyse de situations pédagogiques a été mis sur pied dans une école 
secondaire de la région de Montréal. Le groupe a accueilli neuf enseignantes 
et enseignants de français du 2e cycle du secondaire, dont une orthopéda-
gogue et deux enseignantes-ressources. Les personnes participantes avaient 
entre 1 et 25 années d’expérience et présentaient un profil hétérogène de 
développement professionnel : quatre d’entre elles participaient à plusieurs 
activités par année, et les cinq autres n’avaient participé à aucune activité de 
développement professionnel dans les cinq dernières années. Le groupe s’est 
réuni à quatre reprises. Les thèmes de discussion concernaient des problé-
matiques de l’enseignement de la langue en contexte de diversité et ont été 
choisis par les personnes participantes séance tenante. Par exemple, elles ont 
soulevé des questions telles que : « Quelles pratiques concrètes utiliser pour 
les élèves ayant le français comme langue seconde ? Quelles stratégies ou 
quelle organisation mettre en place quand des élèves travaillent très vite et 
d’autres très lentement dans le même groupe ? » L’étude cherchait à décrire 
comment les croyances et les pratiques en contexte d’inclusion scolaire 
avaient évolué au cours de la participation au groupe, mais elle a aussi per-
mis d’identifier les conditions favorables de mise en œuvre d’un dispositif 
collaboratif de développement professionnel et ses retombées potentielles 
pour les pratiques pédagogiques en contexte de diversité.
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Quant à l’étude effectuée au primaire (Dubé, Gadbois et Dufour, 2019a), son 
objectif principal était d’expérimenter et de décrire des dispositifs de colla-
boration en vue d’organiser des services éducatifs inclusifs visant la réussite 
éducative d’élèves ayant des besoins éducatifs particuliers. La recherche a 
été menée dans trois écoles primaires de la région de Montréal. Au total, 
29 intervenantes et intervenants scolaires y ont participé (personnel ensei-
gnant, personnel d’éducation spécialisée, stagiaires, direction d’école, spé-
cialistes en anglais et en éducation physique et à la santé). Dans chacune 
des écoles, les personnes participantes ont été invitées à des rencontres de 
groupes lors de demi-journées. Dans un premier temps, deux entretiens 
de groupes structurés, suivant un canevas d’entretien élaboré par les cher-
cheuses et l’assistante de recherche, ont été conduits pour faire émerger une 
démarche collaborative qui s’élaborait dans ces écoles en vue de relever 
ensemble les défis rencontrés.

Dans un deuxième temps, des rencontres dans chacune des écoles (en 
moyenne, six rencontres par année, par école primaire) ont permis des 
« analyses de situations pédagogiques ». En tout, 14 analyses de situations 
pédagogiques menées et trois grandes thématiques ont été abordées : 
1) l’adaptation pour soutenir l’intégration déjà mise en place ; 2) la planifi-
cation d’une intégration à venir et 3) l’intervention portant sur les habiletés 
sociales pour soutenir un élève avec un trouble du spectre de l’autisme qui 
était depuis peu de temps scolarisé en classe ordinaire.

Lors de chaque rencontre dans les écoles primaires participantes (Dubé, 
Gadbois et Dufour, 2019a), entre une et trois situations narrées par des per-
sonnes narratrices différentes, d’une durée maximale de 40 minutes chacune, 
pouvaient être analysées par le groupe en une demi-journée. Afin d’avoir un 
éventail de situations, il était suggéré qu’elles soient présentées par diffé-
rentes personnes. Au secondaire, dans la recherche de Bruchesi (2022), les 
rencontres se déroulaient après les heures de travail et une seule analyse de 
situation pédagogique d’une durée d’environ 50 minutes était tenue. Toutes 
les analyses ont été proposées par le personnel enseignant, puisque ce groupe 
n’accueillait pas d’autre corps d’emploi.
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4.	 Les conditions favorables de mise en œuvre

L’expérimentation de ce dispositif d’analyse de situations pédago-
giques dans deux contextes différents a permis d’identifier des conditions 
favorables de mise en œuvre. Celles-ci concernent les valeurs à privilé-
gier, la teneur de l’animation des séances ainsi que la reconnaissance de la 
participation au groupe comme du temps de travail.

D’abord, les membres du personnel scolaire ayant participé à ces groupes 
ont identifié des valeurs qui doivent guider, selon ces membres, la participa-
tion au groupe ainsi que la teneur des échanges. Des valeurs et des attitudes 
d’ouverture et d’humilité sont à privilégier, ce qui amène à admettre que des 
situations problématiques peuvent exister dans une classe. C’est à partir de ce 
constat que la recherche de solutions peut commencer. Sinon, si aucun pro-
blème n’est admis, la démarche de recherche de solutions est invalidée, et 
la communauté perd sa raison d’être. Une attitude générale d’apprenant ou 
d’apprenante est donc nécessaire pour mener à bien les activités d’un tel 
groupe. Par ailleurs, le respect des droits de parole pour chaque temps cons
titue un élément important relevé par les personnes participantes. En effet, 
l’exercice bénéficie grandement de la posture d’écoute dans laquelle la 
personne narratrice doit se placer au temps 3 de la démarche d’analyse de 
situations pédagogiques.

Ensuite, la présence d’une chercheuse ou d’un chercheur dans ces milieux a 
contribué à initier ces pratiques d’analyse et à rendre les structures rigou-
reuses, mais également à créer un nouvel espace de discussion au sein des 
écoles participantes. Son rôle est d’animer les échanges et de s’assurer que 
les interactions soient respectueuses et neutres, sans jugement, et qu’elles 
s’articulent autour de la situation narrée, tout en structurant la discussion 
selon le temps accordé à chaque période de l’analyse. Les personnes parti-
cipantes aux analyses de situations ont reconnu que la personne animatrice 
doit être en mesure de gérer l’interlocution, entre autres en offrant une syn-
thèse de la discussion lorsqu’elle s’écarte du sujet principal. La personne 
animatrice doit avoir de bonnes connaissances du domaine de l’éducation, 
et il est pertinent qu’elle puisse apporter des éclairages théoriques sur des 



146

LA COLLABORATION ET LE PARTENARIAT POUR LE BIEN-ÊTRE  
ET LA RÉUSSITE ÉDUCATIVE EN CONTEXTE DE DIVERSITÉ

éléments moins connus des personnes participantes. Ultimement, elle voudra 
gagner la confiance du groupe pour faire émerger des analyses honnêtes. 
Pour y parvenir, il est recommandé qu’elle évite de se poser en experte, mais 
plutôt dans une posture d’observation et de recherche d’avenues nouvelles.

La nomination d’une personne animatrice assure en outre le respect de la 
structure des analyses de situation. Elle doit s’en faire la gardienne pour 
assurer la rigueur des échanges et que les personnes participantes s’y tiennent 
dans le temps. Dans la recherche de Bruchesi (2022), il a été observé que 
plus les rencontres avançaient, plus le groupe avait tendance à délaisser le 
canevas d’analyse de situation, ce qui avait pour effet de rendre les analyses 
moins rigoureuses ou moins approfondies. Dans un groupe où les sujets 
de discussion varient d’une rencontre à l’autre, il est préférable de suivre la 
structure établie, mais aussi de les prévoir, de les réfléchir en équipe et de 
les inscrire dans un endroit visible (p. ex. la salle du personnel).

Finalement, une autre des conditions gagnantes à la mise en œuvre de ces 
projets a été la reconnaissance du temps des personnes engagées dans cette 
démarche. Cette reconnaissance constitue un atout important afin de ne pas 
alourdir leur tâche professionnelle. Lorsqu’elles peuvent être libérées de leurs 
activités pour participer au groupe pendant les heures de travail, leur parti-
cipation est accrue et plus régulière. Aussi, lorsque les personnes partici-
pantes reçoivent une rémunération supplémentaire pour y prendre part après 
les heures habituelles de présence à l’école, leur participation se maintient 
dans le temps, et elles perçoivent cette compensation comme un signe de 
reconnaissance de leur expertise qu’elles mettent à profit auprès de leurs 
collègues (Bruchesi, 2022). Ce temps reconnu et rémunéré peut leur donner 
l’impulsion nécessaire pour s’engager dans la démarche. Or, les gains édu-
catifs et professionnels qu’elles peuvent en retirer les convainquent souvent 
de participer à d’autres rencontres, puisqu’elles en retirent également des 
bénéfices sur le plan pédagogique (Dubé, Gadbois et Dufour, 2019a).

En bref, des valeurs d’humilité et d’ouverture, une animation rigoureuse qui 
vise à susciter la confiance du groupe et une intégration de l’analyse de situa-
tions pédagogiques à même le temps de travail du personnel sont autant de 
conditions gagnantes qui permettent de mettre sur pied des groupes efficaces.
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5.	 Les retombées de la mise en place d’analyses 
de situation pédagogiques en contexte de diversité

Dans cette section, nous présentons les principales retombées 
engendrées par la participation à un dispositif d’analyse de situations péda-
gogiques par du personnel scolaire. Ces retombées sont subdivisées en trois 
thèmes : les retombées sur la collaboration entre collègues, les retombées sur 
les interventions ou sur les pratiques pédagogiques, et enfin, les retombées 
sur les croyances favorables à la prise en compte de la diversité.

5.1.	 Les retombées sur la collaboration entre collègues

Les rencontres de groupes ont permis de comprendre que les 
analyses de situations pédagogiques permettraient la mise en place d’une 
culture de collaboration au sein d’une équipe. Valoriser la réflexion collec-
tive entraînerait un échange d’expertise que les personnes participantes 
reconnaissent : « L’avantage de ça, c’est que moi je trouve que l’expertise on l’a. 
On l’a ici, sur le terrain. On l’a sur le terrain parce qu’on a des personnes qui 
travaillent dans des milieux différents, mais qu’il suffirait que ces personnes-là 
puissent avoir du temps pour se parler. » [É3_R1_EO] (Dubé, Gadbois et 
Dufour, 2019a, p. 104). À cet égard, augmenter le nombre d’espaces-temps 
auxquels le personnel peut participer contribuerait à instaurer « une belle 
culture de partage » [ENS7_T6], qui « devient une nouvelle pratique au travail, 
qui est positive » [ENS7_T6] (Bruchesi, 2022, p. 111).

Ces groupes ont aussi été l’occasion de permettre la rencontre de membres 
du personnel enseignant en début et en fin de carrière. Cela a permis un 
maillage d’expérience et d’expertise, des confrontations de points de vue 
ainsi que des échanges sur les pratiques. Ces échanges représentent en 
quelque sorte un legs pour les personnes en fin de carrière, mais également 
un dispositif prometteur d’insertion professionnelle. Dans l’étude de Bruchesi 
(2022), des personnes en début de carrière ont relevé qu’elles avaient pu 
établir une relation de réciprocité avec des collègues d’expérience qui 
vivaient en classe des défis similaires : « J’ai trouvé ça vraiment libérateur 
d’exposer une problématique et de voir que c’était universel » (p. 110). 
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La mise en place des échanges s’avère aussi une piste de solution contre 
l’isolement et un soutien accru pour les personnes enseignantes. À cet effet, 
une participante mentionne : « C’est grâce à la générosité de ces profs-là 
que j’ai pu changer mon approche. J’apprends à mieux reconnaitre les pro-
blématiques des élèves. J’ai l’impression que je peux être un peu mieux 
soutenue pour les aider. » (Bruchesi, 2022, p. 114)

Les retombées engendrées par la mise en œuvre d’une démarche d’analyse 
de situations pédagogiques en contexte de diversité pour favoriser le bien-être 
et la réussite des élèves ont amené les personnes participantes à vouloir 
poursuivre ce type de démarche réflexive de groupe. En effet, certaines écoles 
participantes ont intégré ces réunions sur une base régulière une fois les 
projets de recherche terminés. Par exemple, dans la recherche menée par 
Dubé, Gadbois et Dufour (2019a), la direction d’une école a suggéré de 
mener des analyses de situations lors des rencontres mensuelles réunissant 
des intervenants d’un même cycle d’enseignement pour rehausser la collabo-
ration et exposer des situations à réfléchir entre les membres du personnel. 
Ces réflexions collectives en équipe multidisciplinaire contribuent à dévelop-
per un langage commun, une réflexion et une visée d’action centrée sur les 
élèves. Après avoir participé à ce projet, des personnes participantes ont men-
tionné qu’elles considéraient désormais que les élèves ne sont pas sous la 
responsabilité d’une seule enseignante ni n’appartiennent qu’à une seule 
classe, mais qu’ils sont sous la responsabilité de toutes et tous, puisque ce sont 
des élèves de l’ensemble de l’école. Ce constat fait écho à l’une des conditions 
essentielles de l’inclusion scolaire, à savoir la responsabilité partagée des 
élèves et de leurs besoins (Rousseau, Prud’homme et Vienneau, 2015).

5.2.	 Les retombées sur les interventions 
ou sur les pratiques pédagogiques

Les analyses de situations pédagogiques ont amené les personnes 
intervenantes à modifier certaines de leurs interventions ou pratiques péda-
gogiques. Par exemple, un partage plus égalitaire de l’intervention auprès 
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des élèves ayant des besoins particuliers s’est développé entre le personnel 
enseignant en classe ordinaire et le personnel spécialisé : « Je pense que c’est 
vraiment en travail d’équipe qu’on est capable de répondre à un besoin d’un 
élève comme ça, et non pas juste les enseignantes-ressources. » [ENS1_T6] 
(Bruchesi, 2022, p. 114) Par ailleurs, dans l’une des écoles primaires, l’équipe 
a démontré une volonté de mieux observer l’élève en classe afin de lui offrir 
du soutien ciblé. Les personnes intervenantes se sont penchées sur la situa-
tion de chaque élève dans une démarche de planification de l’intégration : 
« On prépare le terrain avec la direction. On prépare le terrain avec l’ensei-
gnante [de classe ordinaire]. […] L’intégration réussie, c’est une intégration 
qui est dûment réfléchie. On va au rythme de l’élève et ça, je trouve ça 
important. On répond aux besoins de l’élève. Très important. » [M3_SA1_S2] 
(Dubé, Gadbois et Dufour, 2019b, p. 1397). Cette planification de l’intégra-
tion semble nouvelle pour les personnes participantes de l’étude de Dubé, 
Gadbois et Dufour (2019a) : « On ne le faisait pas avant. Ça nous a amenés 
à avoir une certaine rigueur et une procédure. Ça a permis à des gens de se 
rencontrer. À clarifier le “comment faire”. » [É2_Rbilan_DIR] (p. 108).

5.3.	 Les retombées sur les croyances favorables 
à la prise en compte de la diversité

Une autre retombée des analyses de situations pédagogiques concerne 
l’accroissement des croyances favorables à la prise en compte de la diversité. 
En effet, une enseignante du secondaire a expliqué qu’elle se sentait plus 
confiante pour intervenir auprès des élèves ayant des besoins particuliers : 
« Je me fais beaucoup plus confiance qu’à mon arrivée à [cette école]. J’ai 
mis en application ce que je pensais être pertinent pour un élève. J’ai vu que 
c’était une pratique gagnante. » [ENS7_T6] (Bruchesi, 2022, p. 95)

Dans le même ordre d’idées, lors de l’une des analyses de situation, une 
enseignante du primaire a évoqué avoir de la difficulté à choisir une situation 
à partager. Elle a alors choisi de présenter au groupe ses appréhensions quant à 
l’intégration d’un élève dans sa classe ordinaire. Cette personne a profité de 
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l’étape 1 de la démarche pour exprimer tous ses questionnements et pour 
nommer ses besoins : « Ça m’inquiète un petit peu parce que je n’ai jamais 
intégré un enfant ayant un TSA. Je n’ai pas eu de formation […], mais j’ai 
compris après l’intervention pourquoi on veut les amener au régulier dans le 
fond, parce que la société, la vie future. Mais, il arrive dans ma classe, comment 
ça se passe ? » [É1_R3_EO] (Dubé, Gadbois et Dufour, 2019a, p. 107) Le groupe 
d’analyse de situations pédagogiques permet alors à l’enseignante de nom-
mer ces enjeux, de se les révéler à soi-même, et au groupe. Le groupe force 
en quelque sorte l’identification précise des besoins et émotions, et il peut 
ensuite travailler à partir de cet état de fait. Plusieurs situations inédites en 
contexte scolaire pourraient bénéficier de ces groupes d’analyse permettant 
de mettre en lumière des situations parfois difficiles à analyser individuelle-
ment, parce que les personnes intervenantes n’identifient pas ce qui pose 
problème. L’énonciation de ces questions a permis d’ouvrir la discussion lors 
de la période d’analyse en groupe. Le groupe a bien compris ses besoins et 
a su offrir des pistes pour répondre à ceux-ci.

Ainsi, la démarche d’analyse de situation s’est avérée être un dispositif de 
collaboration permettant d’identifier et de comprendre des besoins, de trou-
ver des moyens pour soutenir le personnel en classe et ultimement, l’intégra-
tion de l’élève. À la fin de l’année scolaire, cette enseignante a mentionné : 
« Je trouve que ce nouvel élève apporte au groupe. Sérieusement. Il fait des 
interventions, c’est très naïf de sa part, mais ça ramène les enfants, le restant 
du groupe. Je trouve ça vraiment beau ! » [É1_R4_EO] (Dubé, Gadbois et 
Dufour, 2019a, p. 108)

Les analyses de situations ont aussi permis une prise de conscience de la part 
des personnes intervenantes quant à la portée que leurs propres pratiques pou
vaient avoir pour soutenir les élèves. À cet effet, une enseignante explique : 
« [Le groupe] m’a permis de voir que malgré le fait qu’on manque de services, 
au final, on peut en soi, nous-même, comme enseignant, faire une grande 
différence pour ces élèves-là. » [ENS7_T6] (Bruchesi, 2022, p. 95). Face à ce 
constat, une autre enseignante a détaillé sa prise de conscience : « Je croyais 
que je ne pouvais rien apporter pédagogiquement à cet élève-là […] 
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ça m’apprend que je suis capable, en ajustant ça, d’intégrer ce type d’élève 
là, et de le faire progresser à un certain niveau. Il y a moyen d’ajuster mon 
enseignement à moi. » [ENS1_T6] (Bruchesi, 2022, p. 94)

Conclusion

Les résultats des études présentées dans ce chapitre permettent de 
mieux connaître et de comprendre comment se déploie le dispositif d’analyse 
de situations pédagogiques, ses caractéristiques, les personnes qui y parti-
cipent, ses conditions de mise en œuvre et ses retombées. Comme nos résul-
tats l’ont révélé, la mise en place de dispositifs collaboratifs d’analyse de 
situations pédagogiques permet de dégager des éléments de la pratique qui 
contribuent à analyser collectivement une situation pédagogique en vue de 
contribuer à la réussite et au bien-être des élèves d’une école primaire ou 
secondaire en contexte de diversité. Dans un environnement scolaire, les 
membres du personnel peuvent, à tour de rôle, exposer des obstacles ren-
contrés, des éléments anticipés, des préoccupations ou des observations 
réalisées lors d’intégration de la classe spéciale vers la classe ordinaire. Ces 
« interruptions » au sein de l’équipe-école (Ainscow, 2005, p.  17) – ou 
ces temps d’arrêt – contribuent à l’autoquestionnnement, à l’harmonisation 
des pratiques mises en place ou au développement de nouvelles pratiques 
pour répondre aux besoins de la diversité des élèves en contexte inclusif. 
Ainsi sont révélés les questionnements, les appréhensions, les temps de plani
fication et les pistes proposées par l’équipe pour mieux soutenir le personnel 
enseignant et les élèves, tant dans une perspective d’intégration, de la classe 
spéciale vers la classe ordinaire, que dans une perspective d’inclusion, avec 
des groupes aux besoins hétérogènes.

Comme nous l’avons abordé dans ce chapitre, les retombées d’un dispositif 
d’analyse de situations pédagogiques, telles qu’elles ont été observées dans 
les recherches de Bruchesi (2022) et de Dubé, Gadbois et Dufour (2019a, 
2019b), favorisent le développement d’une culture collaborative, l’ajuste-
ment des pratiques pédagogiques ou d’intervention, et l’augmentation des 
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croyances favorables à la prise en compte de la diversité. Ce groupe semble 
aussi favoriser un engagement pédagogique renouvelé, comme l’exprime un 
participant du secondaire : « Ça a comme allumé une belle braise, ça a reparti 
quelque chose. Je suis vraiment content. » [ENS5_T6] (Bruchesi, 2022, p. 112) 
Ces retombées sont favorisées par des conditions gagnantes de mise en œuvre 
du dispositif, à savoir des valeurs d’ouverture et d’humilité de la part de toutes 
les personnes participantes, une animation des séances qui est rigoureuse et 
menée dans un esprit de formation, ainsi qu’une reconnaissance, par la direction 
de l’école, de la participation au groupe comme du temps de travail.

Ce dispositif constituerait donc un élément clé de la collaboration scolaire 
et il contribuerait également au développement professionnel des équipes 
(Massé et al., 2021). Il permet de rassembler des collègues qui ont des expé-
riences, des expertises, des formations initiales et des profils de développe-
ment professionnel très variés. Certaines personnes peuvent ne pas avoir 
participé à des activités de formation continue depuis plusieurs années et 
avoir tout de même l’occasion de faire valoir leur expertise et de bénéficier 
de la richesse des réflexions révélée par ce maillage d’expérience.

Étant donné la liberté dont peuvent se prévaloir les écoles québécoises dans 
l’organisation de leurs services éducatifs (Gaudreau, 2010), il semble perti-
nent que les directions d’établissement et les équipes-écoles tirent profit des 
dispositifs d’analyse de situations pédagogiques et les intègrent à leurs habi-
tudes professionnelles, que ce soit dans le cadre des rencontres collectives, 
mais également pour contribuer à leur développement professionnel. Ils 
peuvent constituer une avenue importante pour relever le défi de l’inclusion 
scolaire. En privilégiant une recherche collective de solutions à des besoins 
d’apprentissage individuels et de plus en plus complexes (CSE, 2017), l’école 
fait un pas de plus vers la fondation d’une éducation inclusive et insuffle à 
son milieu une culture collaborative essentielle à sa réussite.
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Le sens de la collaboration 
par l’analyse de l’évocation 
du parent d’élève dans des récits 
de pratique d’intervention à l’école
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Questions clés

•	 Pourquoi est-il important de comprendre le contexte de vie 
de parents d’élève, confrontés à un cumul de vulnérabilités, 
pour mieux collaborer avec eux ?

•	 Quelles postures adopter et quels défis relever pour accueillir 
et accompagner ces parents d’élèves ?
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Les données exploitées dans ce chapitre proviennent d’un terrain 
de  recherche ayant pour titre Dynamique partenariale et articulation des 
logiques d’intervention en milieu scolaire où se conjuguent immigration et 
défavorisation1. Avec une approche méthodologique qualitative (analyse 
documentaire, observation, entrevue), nous avons recueilli les points de 
vue de duos parent-élèves, de membres de direction d’école, de personnel 
enseignant et professionnel, ainsi que de personnes œuvrant dans des orga-
nismes communautaires. Le terrain de recherche s’est déroulé entre 2010 et 
2012 dans trois écoles montréalaises et leur environnement, situées dans 
des quartiers différents, dans deux commissions scolaires francophones 
(devenues depuis des centres de services scolaires). Dans ce chapitre, nous 
exploitons plus particulièrement les données issues de récit biographique 
de trois personnes : une enseignante de maternelle (E1), une enseignante de 
classe d’accueil (E2) et une éducatrice en service de garde (E3). Dans ce texte, 
nous les appelons « intervenantes ».

Notre analyse de ces données, recueillies il y a une dizaine d’années, s’appuie 
sur une recension initiale des écrits qui a été actualisée. L’exploitation des 
données, que nous faisons ici, s’assimile à une étude multicas intégrée ciblant 
trois participantes, trois unités d’analyse (Yin, 2003), dont le choix est déter-
miné par le potentiel de leur discours d’illustrer les particularités d’un ques-
tionnement de recherche, ici le sens de la collaboration avec le parent d’élève. 
L’étude de cas est ainsi une approche compréhensive, descriptive, mais qui 
autorise un travail d’interprétation théorique et exige une contextualisation 
qui donne plus de sens à l’analyse des données de recherche (Dahl, Larivière 
et Corbière 2014). Aussi, l’étude de cas n’a pas une visée de généralisation 
des résultats de recherche, mais les conclusions qui en sont issues peuvent 
permettre de mieux comprendre un phénomène dans un autre contexte.

Nous faisons le choix d’imbriquer la présentation des données, leur analyse 
et discussion. La trame de ce chapitre est constituée des sections traitant des 
thèmes suivants : récit biographique et récit de pratiques professionnelles ; 

1	 Subvention du Conseil de recherches en sciences humaines (2009-2012) (Fasal Kanouté, 
Jrene Rahm, Lilyane Rachedi, Spiridoula Xenocostas).
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collaboration personnel scolaire-parent et école-famille ; nécessité de com-
prendre le contexte de vie des parents ; accueil du parent d’élève et colla
boration au plus près des besoins de l’enfant ; création d’une synergie 
interprofessionnelle et avec la communauté pour mieux rejoindre le parent.

1.	 Le récit biographique de la personne intervenante 
comme révélateur du rapport à l’institution scolaire 
et des pratiques professionnelles

Dans le devis de la recherche qui a généré les données qui sont 
analysées dans ce chapitre, il était prévu de procéder à une collecte de récits 
de pratique auprès de différentes catégories de protagonistes autour de 
l’enfant-élève pour y repérer les dynamiques de collaboration et de partena-
riat. Desgagné (2005) conçoit le récit de pratique professionnelle comme la 
narration par laquelle la personne intervenante rend compte du processus 
délibératif dans le cadre d’une intervention. Selon Audet (2008), ce type de 
récit est une activité de reconstruction de l’expérience professionnelle, qui 
met en exergue des éléments singuliers et significatifs aux yeux de la per-
sonne narratrice. Cependant, le traitement des récits recueillis a révélé que le 
discours des personnes participantes a largement débordé des pratiques pro-
fessionnelles singulières, en lien avec le thème de la recherche, pour parler 
de parcours professionnels eux-mêmes imbriqués dans des parcours bio
graphiques. Dans ce sens, Tortorat (2011) invite à considérer la pertinence 
du biographique dans le discours professionnel des personnes enseignantes, 
dans un métier où l’analyse du « rapport à soi (et à l’autre) » est importante. 
Ainsi, le biographique peut éclairer quant au rapport particulier que la per-
sonne enseignante entretient avec l’institution scolaire, à sa manière de vivre 
le métier et de le pratiquer, notamment concernant le choix des établisse-
ments où l’exercer et le positionnement par rapport à un enjeu comme la 
collaboration avec les parents et avec les ressources du milieu.

Les récits biographiques des trois intervenantes, dont nous relayons les pro-
pos dans ce chapitre, montrent une sorte de prédisposition à comprendre 
l’essence de l’école comme institution, c’est-à-dire un système qui répond à 
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des demandes sociopolitiques d’une société donnée, mais qui produit aussi 
un système de principes et d’identifications culturelles (van Zanten, 2008). 
Comme toute institution, l’école se constitue à travers « […] des finalités, des 
domaines de compétences, des qualifications professionnelles, des mandats, 
des statuts et des rôles, des formes organisationnelles, des cadres matériels 
d’exercice, des référentiels et des paradigmes, des modes de régulation » 
(Bonny, 2012, p. 12). En plus de correspondre à cette perspective institution-
nelle ainsi définie, l’école québécoise se donne comme mandat explicite 
d’instruire, de qualifier et de socialiser. L’élève, qui est aussi enfant ou jeune, 
est la cible des trois volets de ce mandat, entouré de plusieurs catégories de 
protagonistes, dont le personnel enseignant et les parents. Il est ainsi vital 
que ces protagonistes collaborent pour son bien-être et sa réussite scolaire.

Dans les récits des enseignantes E1 et E2, les mots « magique » et « magie » 
résument assez bien les promesses entrevues qui les ont conduites à envisa-
ger un métier qui permet d’accompagner l’élève et l’enfant à grandir. Le récit 
de E1 révèle une imbrication importante entre un pan de vécu personnel et 
sa décision d’embrasser l’enseignement.

Moi, depuis très longtemps, j’ai décidé d’aller vers l’enseigne
ment. C’est une histoire qui remonte à très loin, à l’époque 
où moi j’ai eu une histoire de problèmes de santé. […] 
J’avais une tante qui était enseignante. Quand elle m’a vue 
hospitalisée, elle est venue me faire la classe, comme on 
disait à l’époque, mais sur mon lit d’hôpital. C’est ce qui m’a 
permis de commencer à apprendre à lire et écrire. Je pense 
que cette expérience-là est restée quelque chose de révéla-
teur pour moi ; j’ai découvert très petite la magie qui pouvait 
s’opérer entre un enseignant et son élève et c’est à partir 
de ça que j’ai eu ce désir de devenir enseignante. Entre cet 
âge-là et l’âge de 20 ans disons, il y a différentes choses 
qui m’ont tentée, le théâtre entre autres ; mais je revenais 
toujours à l’enseignement en disant finalement que c’est là 
que je veux aller (E1).
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[…] je ne sais pas pourquoi j’ai toujours eu vraiment cet 
intérêt. Je pense que si je m’étais retrouvée dans une classe 
du primaire, j’aurais sûrement trouvé aussi quelque chose 
de magique là-dedans. Mais j’ai toujours vraiment choisi le 
préscolaire. J’adore travailler avec ces petits qui arrivent, qui 
débutent, être là lors de l’émergence de plein de choses, les 
voir changer, se développer. J’aime aussi avoir à travailler 
l’aspect global, parce que quand tu travailles avec les petits, 
tout est là, c’est au niveau des émotions, c’est au niveau de 
ce qui se passe dans leur vécu au quotidien. Je pense que 
c’est peut-être ça aussi qui m’attire. (E2)

Quant à l’éducatrice E3 (dans la même école que l’enseignante E1), elle est 
une immigrante qui a fait face aux défis d’actualisation de son capital humain 
à l’issue de sa trajectoire migratoire, notamment à la déqualification profes-
sionnelle. En effet, elle a longtemps enseigné au secondaire dans son pays 
d’origine. À son arrivée au Québec en 2002, ne trouvant pas facile d’emprun-
ter le chemin vers l’enseignement au secondaire, elle s’est « rabattue » sur le 
métier d’éducatrice. Les deux extraits de verbatim nous résument en quoi 
consiste son intervention au service de garde de son école (responsable des 
élèves de première année) et donnent un aperçu des défis d’établissement 
prototypiques de l’intégration professionnelle des personnes immigrantes 
formées à l’étranger.

L’école finit à 11 h 30. On reçoit les élèves dans nos locaux ; 
ceux qui mangent ici à l’école, c’est les parents qui paient. 
On a des plats qui sont déjà préparés ; donc je chauffe les 
plats et je supervise les dîners. Après le dîner, on sort à 
l’extérieur, on joue. Après, la cloche sonne, c’est l’école qui 
recommence à 13 h. Et à 15 h 15, je prépare la collation 
dans le local et les activités diverses pour occuper les enfants 
en attendant les parents. (E3)

Au début, ce n’est pas facile. L’obstacle, c’est le chemin pour 
obtenir un emploi. Ce parcours-là, ce n’était pas facile. […] 
J’aime l’enseignement, c’est quelque chose qui coule dans 
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mon sang, c’est pour ça que ça me fait de la peine quelque-
fois, c’est comme un petit regret, parce que j’aime bien 
l’enseignement, je m’y trouve bien. […] Comme éducatrice, 
je reste dans le même domaine, les écoles oui, le contact 
avec les enfants, mais c’est différent. (E3)

Pour l’intervenante E3, malgré la « tristesse » de ne pas enseigner au même 
niveau scolaire que dans son pays d’origine, l’essentiel c’est qu’elle est restée 
sur le terrain de l’école, habitée par une profonde affection à l’endroit des 
enfants, un état d’esprit essentiel à la fonction d’éducatrice.

L’éducateur, il doit être toujours patient avec les enfants […] 
Il doit aimer les enfants. Il doit être attentif, dynamique, vigi-
lant, résoudre les chicanes entre les enfants. L’éducateur 
doit détecter l’état général de chaque enfant dans son 
groupe, chaque jour. […] En plus aussi, il doit vivre le monde 
de l’enfant, c’est un autre monde, c’est un monde vrai-
ment meilleur je trouve, c’est un monde parfait, un monde 
magnifique. (E3)

Selon Bonny (2012), le politique définit l’institution, mais le sens de l’insti-
tution s’élabore aussi dans le quotidien, par l’action de différentes personnes 
qui y travaillent, y interviennent. L’idée d’intervention englobe à la fois la ratio
nalisation du travail, la prescription de l’action et la mobilisation de la per-
sonne intervenante pour effectuer un changement socialement normé, le tout 
sur la toile de fond de la mobilisation d’une expertise incluant ses représen-
tations quant aux enjeux, aux interactions, aux facteurs facilitants ou contrai-
gnants du contexte (Couturier, 2005 ; Migeot-Alvarado, 2000). Nous pensons 
que cette définition de l’intervention rend bien compte du travail enseignant, 
balisé par le mandat de l’école québécoise (instruire, socialiser et qualifier).

Au-delà du caractère institutionnel de l’école, plusieurs éléments influencent 
la qualité du rapport que la personne enseignante entretient avec son métier : la 
vie de l’établissement scolaire dans un environnement donné (milieu, quar-
tier, territoire), le niveau de l’enseignement qu’on y offre (préscolaire, primaire, 
secondaire, classe d’accueil), la spécialisation disciplinaire, etc. Selon E1, 
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relever les défis de l’enseignement en classe d’accueil est un accomplisse-
ment plus qu’un fardeau, car elle trouve gratifiant d’accompagner des élèves 
allophones dans l’appropriation et la consolidation du français, langue d’ensei
gnement et de communication sociale. L’enseignante de maternelle E2 sou-
ligne que même si elle a enseigné à l’université comme chargée de cours, 
l’idée d’intervenir à la maternelle, d’accompagner les tout-petits à éclore, l’a 
toujours habitée. Elle se dit aussi comblée d’exercer son métier dans son 
quartier de naissance, même si la réalité socioculturelle de sa propre famille 
diffère de celle de la majorité des parents d’élèves de l’école.

Je suis née dans ce quartier et j’y ai fait mes études primaires 
et secondaires à l’école publique. J’ai connu tout le change-
ment de ce quartier qui était un petit village à l’époque, 
c’était la campagne ici. Moi, quand j’étais petite, il y avait 
des chevaux, des fermes autour. Ma mère […] était fleuriste, 
on allait cueillir les fleurs dans les champs pour faire les 
fleurs séchées. J’ai toujours habité dans le quartier. (E2)

On dirait qu’en étant prédisposées à mieux comprendre le sens de l’école, 
les intervenantes rencontrées dans notre étude semblent aussi mieux prépa-
rées à rencontrer les protagonistes que sont les parents d’élève.

2.	 À propos de la collaboration personnel 
scolaire-parent d’élève ou école-famille

Le personnel enseignant représente la catégorie emblématique du 
personnel scolaire. De manière générale, l’idée de collaboration entre per-
sonnes enseignantes et parents d’élèves renvoie au continuum d’une dyna-
mique relationnelle entre ces protagonistes pour mieux soutenir l’expérience 
socioscolaire de l’élève. Cette relation se décline diversement selon non 
seulement les caractéristiques personnelles des parties prenantes à cette 
collaboration, mais aussi selon les profils des milieux dans lesquels elles 
évoluent, c’est-à-dire une famille x et un établissement scolaire y. Selon 
Larivée (2011), la collaboration dépend, entre autres, du degré d’engage-
ment des protagonistes, de consensus et de partage de pouvoir. Les formes 
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de collaboration peuvent se situer à quatre niveaux : information-consultation 
(niveau 1) ; coordination-concertation (niveau 2) ; coopération-partenariat 
(niveau 3) ; cogestion-fusion (niveau 4) (Larivée, 2011). Si nous nous plaçons 
du côté d’une personne enseignante qui veut collaborer avec un parent, l’un 
des premiers défis consiste à essayer de comprendre le cadre de vie du parent 
et de son enfant.

Si nous revenons aux enseignantes E1 et E2 ainsi qu’à l’éducatrice E3, leurs 
deux écoles primaires (école A et école B) sont situées dans des environne-
ments scolaires qui conjuguent immigration récente et défavorisation. Le 
Comité de gestion de la taxe scolaire de l’île de Montréal (CGTSIM) établit 
un classement annuel de près de 400 écoles primaires selon un indice de 
défavorisation. Depuis la collecte des données de notre étude – il y a une 
dizaine d’années – jusqu’à aujourd’hui, les deux écoles restent dans le « 0 à 
20 % » de ce classement, donc dans la catégorie des écoles accueillant une 
forte concentration d’élèves de milieux défavorisés. Le « portait socioculturel » 
des écoles, dressé régulièrement par le comité, révèle que les deux écoles A 
et B se trouvent parmi les 20 % des écoles avec une forte présence d’élèves 
allophones, nés à l’étranger tout comme leurs parents. L’école B est classée 
plus défavorisée que l’école A et avec une concentration plus élevée d’élèves 
d’origine immigrante. Au fil du temps et des classements depuis une vingtaine 
d’années, le Comité tire un constat qui perdure : « Plus l’immigration est 
récente, plus les élèves sont susceptibles de résider dans une zone défavori-
sée. » (CGTSIM, 2023, p. 27) Ainsi, dans leurs interventions en classe d’accueil, 
à la maternelle ou au service de garde, les trois intervenantes transigent majo-
ritairement avec des familles confrontées à la fois aux défis d’acculturation 
dans une nouvelle société et aux contrecoups de la défavorisation.

Selon Kanouté (2002), lorsqu’une personne immigre, elle arrive dans un pays 
où les valeurs, les normes, les modes de vie, la culture en général se situent 
à une distance variable de ses référents identitaires et symboliques acquis 
dans un autre contexte. Dès lors s’instaure une discontinuité engendrant des 
déséquilibres qui poussent cette personne à réagir et à se réajuster de diverses 
manières : on parle de processus d’acculturation. Si toutes les familles immi-
grantes sont confrontées à ce processus, le stress d’acculturation (Berry, 2005) 
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n’est pas le même, car les familles ne viennent pas avec le même niveau de 
capital humain et social, n’ont pas vécu la même trajectoire migratoire, 
n’assument pas les mêmes stratégies d’adaptation à la société, n’occupent 
pas la même place sur l’échiquier des rapports intergroupes et ne sont pas 
en général reçues de la même manière par la société d’accueil.

Ce stress d’acculturation se transpose aussi dans la relation entre ces familles 
et les institutions, dont l’école, notamment les parents qui sont « situés à une 
distance maximale de l’école » (Hohl, 1996, p. 51), car ils sont confrontés à 
un cumul de vulnérabilités, et ils « […] manquent de repères qui leur per-
mettent de situer l’école de leurs enfants dans son espace géographique et 
symbolique » (Hohl, 1996, p. 51). Aussi, des parents immigrants, ayant expé-
rimenté le pouvoir de répression institutionnelle dans leur pays d’origine, se 
tiennent loin des institutions d’ici, incluant l’école. Tous ces constats font que 
certains de ces parents sont souvent incapables de collaborer avec le milieu 
scolaire comme attendu par l’école de la société d’accueil, du moins dans 
les premiers temps de leur établissement au Québec.

Parallèlement aux études à portée plus générale sur la relation école-familles 
(Deslandes et Barma, 2015 ; Duval et Dumoulin, 2022 ; Larivée, 2011, 2012 ; 
Périer, 2012), d’autres se sont penchées particulièrement sur la situation 
diverse des familles immigrantes (Charette, 2018 ; Conus et Nunez Moscoso, 
2015 ; Guennouni Hassani, 2018 ; Kanouté et al., 2014). Vatz Laaroussi, 
Kanouté et Rachédi (2008) ont construit une typologie de la collaboration 
école-famille immigrante, largement reprise par des études subséquentes 
dans divers contextes nationaux. Voici une illustration de quatre modèles de 
cette typologie.

	• Dans « l’implication assignée », la relation est plutôt asymétrique, l’école 
disant et dictant au parent ce qu’il doit faire. Nous aimerions ajouter qu’il 
y a des situations assimilables à ce modèle, dans lesquelles ce qui est en 
jeu n’est pas seulement le fait que l’école déploie ses réflexes hégémo-
niques, mais aussi que le capital familial ne permet pas au parent de 
prendre pleinement et rapidement la place qui devrait être la sienne dans 
cette relation.
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	• La « collaboration partenariale » place à égalité familles et école, les 
parents ayant les moyens symboliques de décoder la culture scolaire, de 
répondre aux attentes de l’école, mais aussi de la confronter.

	• Dans la « collaboration avec un espace de médiation », famille et école 
ont besoin d’un milieu tiers, souvent les organismes communautaires et 
les centres locaux de santé, assurant la médiation.

	• Quant à la collaboration fusionnelle, il s’agit d’une dynamique tissée par 
des interactions personnalisées assumées par des membres du personnel 
scolaire très investis, allant jusqu’à effectuer des visites à domicile pour 
mieux accompagner le parent à suivre l’expérience scolaire de l’enfant.

À l’issue d’une étude ethnographique en milieu scolaire dans un pays euro-
péen, Conus et Nunez Moscoso (2015) concluent ainsi à propos des relations 
école-famille minoritaires : « Alors que l’école se revendique aujourd’hui 
d’une volonté d’inclusion, du moins au niveau des discours, il semble 
demeurer difficile pour les enseignants de s’affranchir d’une vision à la fois 
normative, déficitaire et réparatrice vis-à-vis de ces familles. » (Conus et 
Nunez Moscoso, 2015, p. 19)

La nouvelle mouture du Référentiel de compétences professionnelles – 
Profession enseignante (Ministère de l’Éducation, 2020) formule treize compé
tences, dont deux (C9 et C10) traitent du « professionnalisme collaboratif ».

C9 : S’impliquer activement au sein de l’équipe-école. 
Inscrire son intervention dans un cadre collectif, au service 
de la complémentarité et de la continuité des enseignements 
comme des actions éducatives. (Ministère de l’Éducation, 
2020, p. 68)

C10 : Collaborer avec la famille et les partenaires de la com-
munauté. Solliciter l’engagement des parents dans les 
apprentissages de leurs enfants et la vie de l’école, tout en 
contribuant à des actions de partenariat durable entre l’école 
et sa communauté. (Ministère de l’Éducation, 2020, p. 70)
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Certes, le référentiel indique que la formation initiale ne permet que l’amorce 
de l’appropriation de la compétence C10 et que sa maîtrise advient au fil de 
la carrière professionnelle et grâce à la formation continue. Cependant, il est 
primordial que la compétence C10 soit mieux conceptualisée et expliquée 
en formation initiale et que les stages qui lui sont intégrés aménagent expli-
citement plus d’occasions permettant aux stagiaires de côtoyer de plus près 
les enjeux de la relation école-famille.

3.	 De l’importance de comprendre 
les contextes de vie des familles 
pour mieux collaborer avec les parents

Les trois intervenantes qui ont participé à notre étude sentent bien 
les vulnérabilités auxquelles sont confrontées les familles de leurs élèves, les 
voient, les infèrent à partir de l’allure de ce que les élèves portent et apportent 
à l’école : habillement, « lunchs », matériel scolaire, etc. L’inférence se fait 
aussi à travers la perception de contrecoups de la précarité sur le bien-être 
de l’enfant et de l’élève : négligence psychologique, manque d’hygiène cor-
porelle, carence alimentaire, absence de vêtements chauds pour l’hiver, 
sous-stimulation, etc.

Il y a la mesure alimentaire qui existe ici. C’est parfois sur-
prenant ce qu’on peut découvrir des enfants à partir de ça, 
des familles qui, visiblement, n’ont pas les moyens de pré-
parer un repas convenable à tous les jours pour leur enfant ; 
[…] les enfants sont à peu près tous transportés par auto-
bus, donc ils habitent loin de l’école et les parents ne sont 
pas conscients de ce que l’enfant vit pendant toutes ces 
journées-là. Et nous, on ne sait pas toujours quelle est la 
réalité de ces parents-là. (E1)

On a des enfants qui ont faim, quand au début de l’année, 
on n’a pas les collations, que les repas chauds ne sont pas 
commencés, on a des enfants qui arrivent avec une boîte à 
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lunch où il n’y a rien là : une tranche de pain. Le matin […], 
il ne faut pas que mon activité de groupe, ce soit trop long. 
Les enfants qui ont faim […], ils te le demandent : c’est quand 
la collation, là. (E2)

J’ai un autre cas, il ne connaît pas sa mère, il vit seulement 
avec son père ; sa mère elle est restée au pays, ça fait long-
temps, il n’a même pas le droit d’entendre la voix de sa mère, 
mais il me parle souvent. Quelquefois il me dit « maman, ah, 
désolé ». Il a besoin de dire « maman ». Il est toujours attaché 
à moi, il est toujours collé, la fête des Mères c’est bientôt, je 
ne sais pas comment ça va passer. (E3)

Si les intervenantes font des constats lucides sur l’impact des conditions de 
vie des parents sur les enfants, elles le font sans jugement, avec un arrière-
fond de bienveillance et en se demandant comment en tenir compte pour 
mieux accompagner les enfants en classe. Aussi, plusieurs acteurs et actrices 
scolaires se plaignent souvent que les parents de milieux défavorisés font de 
la rétention d’informations sur leurs conditions objectives de vie et nuisent 
ainsi à une aide efficiente de la part de l’école (Kanouté, 2003). Les interve-
nantes nous rappellent dans leur récit que rares sont les personnes, riches 
ou pauvres, qui dévoilent spontanément leurs vulnérabilités, par pudeur et 
par dignité, et que pour collaborer avec les familles, il faut établir un lien de 
confiance, éviter une posture condescendante ou voyeuriste afin que les 
parents se révèlent.

[…] il faut qu’il y ait un climat de confiance parce qu’au 
départ, et je le comprends, le parent ne veut pas qu’on sache 
quelle est sa situation réelle. […] Dans le fond, si on enlève 
la méfiance, si on enlève l’étiquette qu’il y a sur les gens, on 
peut construire une communication et on peut construire une 
base solide pour que l’enfant apprenne parce qu’il se sent 
supporté à la fois par son parent et par son enseignant. (E1)

Ces parents-là, ils arrivent avec un vécu et un bagage que je 
n’ai pas, moi, à juger. Je sens des parents qui sont très, très 
démunis, qui ont beaucoup besoin d’aide, à qui je dois 
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apprendre plein d’affaires, prendre le temps de m’asseoir 
avec ces parents-là. […] Ce qui est extraordinaire, c’est quand 
on arrive à établir ce lien de confiance là avec les parents et 
que je sens qu’ils sont prêts à s’engager dans une espèce 
de démarche afin de connaître notre milieu scolaire et de 
connaître ce qu’on attend de leur enfant, de connaître 
comment nous on voit le développement de leur enfant 
dans notre système. (E2)

[…] J’ai une maman qui est seule avec quatre enfants, elle 
fait de la peine ; elle est fatiguée, elle a un bébé, elle pousse 
le chariot dans la neige pour magasiner. Je parle toujours 
avec elle ; toujours elle me raconte sa vie, avec ses enfants ; 
je trouve que sa fille, elle n’est pas là, tu dois répéter chaque 
fois : « on va faire le rang, accroche ton manteau, accroche 
tes choses », mais elle est dans la lune. […] Il y a des parents 
qui ne savent même pas en quelle année est leur enfant, 
l’âge de leur enfant, avec quel prof il est, rien. (E3)

Les trois intervenantes transigent avec des parents qui ont le profil de ceux 
qu’Hohl (1996) considère comme « situés à une distance maximale de 
l’école » (p. 51). Elles font preuve aussi d’une certaine capacité de décentra-
tion pour comprendre la situation des parents d’élève afin de mieux colla
borer avec eux, une capacité d’objectivation de leur identité socioculturelle 
et professionnelle afin d’admettre d’autres perspectives, d’autres réalités 
(Abdallah-Pretceille, 2003 ; Cohen-Emerique et Hohl, 2004).

4.	 Accueil du parent d’élève et collaboration 
au plus près des besoins de l’enfant

Tout en reconnaissant la prépondérance de la mise en œuvre du 
curriculum dans l’agenda des établissements scolaires, les trois intervenantes 
déplorent le trop peu de place accordée à l’accueil des familles des élèves à 
l’école, ainsi qu’à la relation et à la collaboration avec les parents.
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Au début de l’année, très tôt d’ailleurs, ça se passe autour 
du 15-20 septembre, on a la possibilité de rencontrer les 
parents. Moi, je suis à chaque année frustrée là-dedans parce 
qu’on nous donne à peu près 1 heure, une heure et demie 
si on arrive à étirer ça, pour rencontrer tous les parents de 
nos élèves et leur expliquer ce qu’on va vivre avec leur 
enfant pendant toute l’année. Je trouve ça horrible, et à 
chaque fois je trouve le moyen d’allonger un peu ; on finit 
par me dire que le système d’alarme va être mis en place si 
je ne les laisse pas partir. […] À l’école X, pendant trois jours, 
tous les professeurs étaient invités à aller participer à un 
colloque informatique ; je me suis dit que là où j’ai de l’éner-
gie à mettre c’est dans les rapports avec les parents […] Donc 
là, je me dis voilà, c’est ce que je vais faire de ces trois jours : 
j’invite des parents à un ensemble d’ateliers ; mon défi à moi 
ça va être d’aller chercher autant leur parole que je pourrai 
leur donner la mienne. J’étais toute seule dans l’école avec 
le concierge et ces parents-là. (E1)

Si le personnel scolaire veut collaborer avec le parent d’élève, il y a lieu de 
penser à l’étape importante de l’accueil du parent, notamment celui qui est 
« situé à une distance maximale de l’école » (Hohl, 1996, p. 51), celui qui 
est « stressé jusqu’aux pieds » (Kanouté, 2003, p. 35) lorsqu’il doit s’y rendre. 
L’accessibilité d’une institution et de ses composantes (p. ex. les établisse-
ments du système scolaire), pour une catégorie donnée de personnes, n’est 
pas seulement que financière ou géographique, elle peut également être 
psychologique (niveau de confort ressenti) et culturelle (leviers disponibles 
pour décoder la culture institutionnelle), particulièrement pour les familles 
les plus vulnérables (Rahm, 2006). Aussi, le parent a besoin d’être rassuré sur 
le fait que l’effort de collaboration, et même simplement de communication, 
a pour cible le bien-être de son enfant.

Toujours quand je vois les parents, c’est comme si je les 
connaissais depuis longtemps. Toujours j’essaie de créer la 
communication et je dis aujourd’hui « vraiment l’enfant a bien 
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mangé ou bien il n’a pas bien mangé, il était bien le matin, 
mais l’après-midi il y a eu un changement », c’est toujours 
comme ça, mais j’ai un très bon contact avec les parents. Ils 
ne sont pas fâchés, ils sont toujours à l’écoute, c’est comme 
ils savent que j’aime cet enfant, j’aime tous les enfants. (E3)

La première journée, quand on entre avec les enfants, j’en 
ai souvent qui pleurent et qu’on enlève des bras des parents ; 
j’ai des parents qui pleurent aussi. Et c’est difficile. On res-
sortait au bout d’une heure et demie et les parents pleu-
raient encore dehors parce que c’est stressant pour eux. Et 
je peux les comprendre : ils ne parlent pas la langue, ils 
ne peuvent pas tout exprimer et voient leur petit qui pleure 
partir. […] moi, il y a plusieurs années de ça, j’avais dit à la 
directrice qu’il fallait faire quelque chose. Alors maintenant, 
les journées d’accueil, on accueille aussi les parents. […] il 
y a une équipe avec la psychoéducatrice, ils font rentrer les 
parents avec la direction ; ils s’assoient, ils prennent le temps 
de leur parler : « Oui, ce n’est pas facile, mais inquiétez-vous 
pas ; on a des services ; on va bâtir des choses ; etc. ». On ne 
peut pas dire que les parents, ils vont tout comprendre, mais 
c’est pour les sécuriser un peu, leur apporter un genre 
d’accompagnement. (E2)

[…] il était toujours possible, je le mentionnais dans ma 
rencontre de début d’année, d’arriver dans ma classe et de 
vivre une journée dans ma classe comme parent pour 
comprendre ce que l’enfant vivait dans sa classe. […] J’essaie 
de leur expliquer : « quand votre enfant va rentrer à la mai-
son et qu’il va vous dire qu’il est fatigué, croyez-le parce que 
c’est vrai. Une journée en classe d’accueil, à passer toute 
la journée à tenter de penser, de réfléchir, de réagir dans 
une autre langue qui n’est pas la sienne, c’est très dur, 
très  demandant psychologiquement et physiquement 
pour l’enfant ». […] Après ça, je dis aux parents : « moi, je 
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vous ai parlé de ma classe, maintenant il y a certainement 
des choses que vous voudriez me faire savoir par rapport à 
votre famille ; je suis toujours prête à vous rencontrer ». À 
partir de ce moment-là, il y a toutes sortes de rencontres qui 
vont durer 15 minutes, une demi-heure ou un après-midi au 
complet. (E1)

Selon Millet et Thin (2005), la précarité des conditions de vie dans certains 
milieux place les temporalités familiales dans une sorte d’arythmie, de déca-
lage par rapport à la culture scolaire, cette dernière demandant la maîtrise 
d’une routine, de la planification, de l’organisation et de la projection. Les 
défis de synchronisation de l’école avec ces temporalités se font sentir dès 
l’école maternelle qui a pour tâche importante « d’opérer (une) socialisation 
temporelle pour constituer les enfants qui lui sont confiés en élèves » (Millet 
et Thin, 2005, p. 160). Cette sorte de décalage, les parents le vivent aussi avec 
d’autres institutions comme les services sociaux et de santé et, dans ces cas, 
ils ont parfois besoin du personnel scolaire, qui connaît l’enfant, pour un 
accompagnement efficace : « Et souvent nous recommandons à ces parents-là 
d’aller voir le médecin ; mais là, rendus dans le bureau de médecin, ils ne 
savent pas quoi dire au médecin sur l’enfant. Alors moi, souvent, je fais le lien. 
Parfois j’écris trois-quatre pages au médecin. Le parent en général apprécie 
beaucoup cette démarche d’accompagnement. » (E2)

Que le parent soit éloigné de l’école pour diverses raisons objectives, qu’il 
soit méfiant et critique par rapport à la culture scolaire, les membres du 
personnel de l’école ont de meilleures chances d’avoir sa collaboration, 
grande ou petite, en mettant en avant les enjeux de bien-être de l’enfant, sans 
jugement facile ou voyeurisme sur les difficultés éventuelles du parent. Ainsi, 
il faut solliciter le parent en collant au plus près des besoins de l’enfant : 
l’inviter à voir comment l’enfant apprend à l’école pour une certaine conti-
nuité dans le suivi scolaire à la maison, selon les possibilités du parent ; se 
comporter comme une ressource pouvant l’aider à consulter les services 
sociaux et de santé et montrer ainsi que la santé de l’enfant et la réussite – 
scolaire et éducative – de l’élève sont liées ; aborder avec tact l’importance 
des aspects relationnels entre élèves et les enjeux de socialisation aux normes 
qui régissent le vivre-ensemble à l’école.
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Il y a un fort consensus dans la recherche qu’une collaboration réussie néces-
site un effort de communication des protagonistes (Charette, 2018 ; Kanouté, 
2003 ; Larivée, 2012 ; Nunez Moscoso et Ogay, 2016) : partager patiemment 
de l’information sur les constats concernant l’enfant-élève à la maison et en 
classe ; se donner du crédit mutuellement tout en confrontant les constats. 
Le personnel scolaire a la responsabilité de vulgariser ses observations et 
recommandations auprès de certains parents qui peinent à décoder le jargon 
professionnel et, surtout, d’aider le parent à visualiser les bénéfices de la 
collaboration pour l’enfant. L’extrait de verbatim suivant illustre comment 
l’enseignante E2 s’y prend pour amener patiemment un parent à collaborer 
pour résoudre une situation impliquant son enfant.

En début de l’année, je vois que l’enfant ne sait pas manger 
ce qui est offert en classe : il ne mâche pas et risque de s’étouf-
fer. Le père me dit qu’à la maison, l’enfant ne mange que deux 
choses, c’est tout. Alors, il n’avait même jamais été en contact 
avec d’autres aliments. Alors moi, j’explique au père ce que 
je fais à l’école avec son enfant : je lui montre à manger et il 
arrive à manger d’autres aliments, comme des carottes. Le 
père a de la misère à croire ça et moi, je lui dis : « Vous allez en 
apporter des petites carottes à la maison, puis vous allez lui 
en donner une, vous allez voir, il est capable maintenant de 
manger des carottes. » Je commence à échanger avec le père 
et je vois dans les yeux de ce papa-là qu’il veut que son enfant 
aille bien, mais il ne sait pas comment faire. Puis là, je lui disais 
qu’on allait travailler ensemble. […] j’embarque et je vais voir 
la travailleuse sociale, je lui dis que ces parents-là ont besoin 
d’aide, ils ont besoin d’un support, d’un médecin, ils ont 
besoin d’une évaluation […] Mais ce que j’ai réussi à dévelop-
per avec ce papa-là, écoute, je t’en parle puis j’en ai encore le 
frisson. J’ai rencontré le papa, je lui ai dit : « Vous devriez voir 
votre petit garçon comme il rit souvent en classe ! » Puis il m’a 
dit : « C’est vrai, moi aussi je l’ai vu sourire à la maison ! » Il 
n’avait jamais vu sourire son enfant avant. Écoute, ce papa-là, 
à la fin, on se prenait dans les bras, on s’embrassait. (E2)
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Parce que les parents d’élèves, mentionnés dans le discours des trois interve-
nantes, manquent de repères pour décoder la culture scolaire et sont confron-
tés à de la précarité socioéconomique (Hohl, 1996 ; Millet et Thin, 2005), ils 
ont besoin d’une explicitation de la culture scolaire et des facteurs qui faci-
litent ou compromettent la réussite et le bien-être de l’enfant-élève. Nous 
pouvons dire que la collaboration avec ces parents est loin de la symétrie 
de pouvoir qui sous-tend la cogestion et le partenariat (Larivée, 2012 ; Vatz 
Laaroussi, Kanouté et Rachédi, 2008). De prime abord, la collaboration des 
trois intervenantes avec des parents d’élèves, comme le révèle leur discours, 
se situe davantage sur le plan de l’information-consultation (Larivée, 2012). 
Par ailleurs, il est possible pour un personnel scolaire engagé, à l’image de 
l’enseignante E2, de pousser les possibilités de la collaboration en matière 
de concertation-coordination (Larivée, 2012) (On essaie, de manière concer-
tée, de faire manger des carottes à l’enfant, en classe et à la maison). La colla
boration rapportée par les intervenantes semble aussi rejoindre certaines 
formes de la typologie de Vatz Laaroussi, Kanouté et Rachédi (2008), surtout 
la forme de l’implication assignée. Ce qui est important, c’est de se dire que 
tout parent possède quelque chose à faire valoir dans une dynamique de 
collaboration et que le personnel scolaire doit moduler ses attentes selon le 
capital collaboratif du parent d’élève.

5.	 La collaboration avec le parent dans une synergie 
interprofessionnelle et avec la communauté

Comme le stipule la visée de compétence C9 du Référentiel de 
compétences professionnelles (Ministère de l’Éducation, 2020), « l’ensei-
gnante ou l’enseignant fait partie d’une équipe dont tous les membres sont 
appelés à se concerter afin de prendre des décisions cohérentes et de coor-
donner leurs interventions dans l’intérêt des élèves » (p. 68). Cette concer-
tation vaut également pour mieux penser les relations avec les familles, 
mieux accompagner les parents d’élèves et leur faire de la place dans la 
gestion de l’expérience scolaire de leurs enfants. L’enseignante E1 témoigne 
dans ce sens.
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J’avais réussi à avoir une cinquantaine de participants à mes 
ateliers. Il y avait les enfants qui venaient pour montrer aux 
parents comment ils travaillaient, on faisait une leçon devant 
eux. Il y avait la travailleuse sociale, l’infirmière qui était 
venue et une psychoéducatrice. J’avais réussi à avoir la colla
boration d’une orthophoniste aussi. […] Je me rappelle un 
projet de nutrition qu’on avait fait avec les parents d’une 
classe de 1ère année lorsque j’étais à l’école X, c’était les 
premiers HLM de Montréal, c’était vraiment un milieu très 
éprouvé. Donc en travaillant avec les parents, la nutrition-
niste, l’infirmière, la travailleuse sociale, on avait monté un 
projet de nutrition où tout simplement les parents appre-
naient à faire des mets très simples, à aller acheter à l’épice-
rie, etc. À l’époque, pour moi jeune enseignante, c’était très 
insécurisant parce que j’avais l’impression que je ne pourrais 
pas faire mes cours de maths et de français à travers ça, mais 
au contraire. (E1)

L’enfant fait partie d’une famille. Quand on sent que les 
besoins sont tellement grands dans cette famille-là, il 
faut que les parents acceptent que la travailleuse sociale 
embarque avec eux et c’est souvent nous qui avons à les 
convaincre d’accepter cette aide-là de la travailleuse sociale. 
On ne travaille pas juste avec l’enfant puis pas avec la 
famille. Quand il y a des grands besoins, il faut que tout ça 
soit interrelié. Moi, j’adore quand j’ai une complicité avec la 
travailleuse sociale et qu’elle sait pourquoi je fais cette 
demande-là ; c’est aidant parce qu’on a besoin d’échanger 
et de poser les questions, puis d’avoir leur regard, d’avoir 
leur support. Malheureusement, moi je ne peux pas faire les 
démarches de téléphone et tout ça pour la famille. On a 
besoin d’aide pour ça. La même chose avec la psychologue, 
la psychoéducatrice. (E2)
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En dehors de la collaboration interprofessionnelle qui peut être mobilisée 
pour un soutien concerté aux parents d’élèves, l’école a besoin d’un maillage 
avec d’autres ressources de la communauté qu’elle dessert pour mieux com-
prendre le contexte de vie des familles des élèves. Ainsi, la compétence C10 
du Référentiel de compétences professionnelles souligne les bénéfices de la 
collaboration école-famille-communauté. Une telle collaboration est cruciale 
dans les milieux scolaires dits défavorisés et/ou accueillant une population 
d’immigration récente (Kanouté et Charette, 2018 ; Kanouté et Lafortune, 
2014 ; Vatz Laaroussi, Kanouté et Rachédi, 2008).

Les ressources de la communauté incluent une panoplie d’organisations 
en lien avec la santé, les services sociaux, les offres culturelles et de loisirs, 
les lieux de culte, etc. Elles relèvent de services gouvernementaux et muni-
cipaux, d’associations diverses et d’organismes dits communautaires. Ces 
derniers collaborent de plus en plus avec les écoles qui accueillent souvent 
des activités de ces organismes dans leurs locaux. Dans certaines écoles, 
comme celles de nos trois intervenantes, des personnes œuvrant dans les 
organismes communautaires se voient attribuer un local.

Dans l’étude, dont une partie des données est présentée dans ce chapitre, les 
objets de collaboration des organismes communautaires avec les écoles sont 
de différents ordres.

	• Pour les élèves : aide aux devoirs ; activités para et extra scolaires ; forma
tion citoyenne ; mesure alimentaire dans les écoles (repas chauds, colla-
tion) ; bourses et autres soutiens financiers ; camps de jour et autres 
activités de loisirs pendant l’été et les congés ; etc.

	• Pour les parents : décodage de la culture scolaire ; consolidation de cer-
taines compétences relatives à l’exercice de la parentalité et au suivi sco-
laire des enfants ; francisation et intégration socioéconomique ; activités 
ludiques et ateliers de cuisine impliquant parents et enfants ; etc.

Nous trouvons riche l’angle qui consiste à saisir le sens de la collaboration 
école-famille dans les récits biographiques d’intervenantes scolaires. Cet 
angle fait ressortir le « comment faire avec le parent » comme une facette 
importante de la pratique professionnelle.
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Conclusion

Il existe un large consensus sur les bénéfices de la relation personnel 
scolaire-parents et école-famille-communauté pour l’enfant-élève, pour un 
développement professionnel systémique des personnes qui interviennent 
auprès de lui ainsi que pour l’exercice général de la parentalité. Il y a lieu 
de moduler la forme de cette collaboration en n’attendant pas d’un parent 
ou en ne demandant pas à un parent « ce qu’il ne peut pas donner » (Kanouté, 
2003). Quelles que soient les barrières qui entravent objectivement la 
capacité du parent d’élève à collaborer avec l’école autour de l’expérience 
socioscolaire de son enfant, il mérite respect et écoute.

L’objectif de ce chapitre était de visiter la place du parent dans le discours 
de deux enseignantes et d’une éducatrice. Cette exploration montre qu’il est 
certes important que l’enjeu de la collaboration école-famille soit bien 
conceptualisé par la formation initiale du personnel scolaire et pris au sérieux 
dans l’organisation des services scolaires au quotidien, mais elle révèle sur-
tout l’importance de l’engagement de la personne intervenante en contact 
avec le parent d’élève : avoir une idée des contextes de vie des enfants et de 
leur famille ; accueillir le parent à l’école ; travailler sa capacité de décentra-
tion ; expliquer la mise en œuvre du curriculum et le fonctionnement de 
l’école ; faire découvrir au parent un peu plus sur l’élève ; chercher à en savoir 
plus sur l’enfant sans voyeurisme ; collaborer avec d’autres ressources de 
l’école et de la communauté pour mieux accompagner le parent ; se soucier 
des problèmes d’accessibilité à l’école qu’éprouve le parent ; etc. Il est sans 
doute difficile d’investir tous ces axes garants d’une collaboration fructueuse 
avec le parent, mais l’important c’est de légitimer la relation avec le parent 
d’élève comme un enjeu professionnel du personnel scolaire, et de profiter 
des outils de la formation continue pour construire progressivement une 
compétence à transiger avec le parent.

Dans leurs mots, les intervenantes que nous avons rencontrées soulignent 
que la place du parent d’élève, surtout celle du parent qui n’a pas le capital 
symbolique pour la revendiquer, doit être pensée à l’échelle de l’organisation 
de la routine scolaire, mais aussi dans l’habitus professionnel des personnes 
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qui interviennent à l’école, dans les représentations qu’elles ont des facettes 
de l’intervention à mener. Autrement dit, il est important qu’en formation 
initiale et continue, le personnel scolaire apprenne à inscrire le parent d’élève 
comme un protagoniste de leur logique d’action.

Les données présentées dans ce chapitre sont issues d’une recherche menée à 
Montréal, au Québec, et porte sur la réflexion que suscite l’évocation du parent 
dans le discours biographique d’intervenantes scolaires. Cependant, malgré 
cet ancrage dans un contexte spécifique, il nous semble que le sens général 
de ce chapitre fait écho aux recherches sur les relations écoles-familles immi-
grantes ou minoritaires dans d’autres endroits au Canada, comme en Ontario 
(Farmer, 2016), en Alberta (Liboy et Mulatris, 2016), au Nouveau-Brunswick 
(Kamano, Benimmas et Côté (2020), en Colombie-Britannique (Laghzaoui, 
2014), ainsi que dans des communautés autochtones (Garakani, 2016).
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Chapitre 7
Les relations familles musulmanes-école 
dans l’espace montréalais
Entre enjeux et défis

Rajae Guennouni Hassani et Fasal Kanouté

Questions clés

•	 Quels types de relations entretiennent les parents d’élèves 
immigrés musulmans avec l’école québécoise ?

•	 Quelles sont les stratégies, visibles et invisibles, que les familles 
immigrées musulmanes déploient à l’école ?

•	 Quels sont les aspects qui entravent une communication efficace 
entre le milieu scolaire et les familles musulmanes ? Quels sont 
les éléments qui entraînent des conflits culturels avec l’école 
de leurs enfants ?
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•	 Quelles sont les tensions qui picotent la relation familles 
musulmanes-école ? Quelles sont les raisons de la distance 
de certaines familles musulmanes avec le milieu scolaire ?

Les enfants immigrés naviguent dans deux milieux, la famille et 
l’école, avec des référentiels de socialisation plus ou moins convergents, 
structurés autour de valeurs, de normes et de rituels. Le questionnement de 
notre recherche s’est orienté vers la relation des familles immigrées musul-
manes avec l’école montréalaise puisqu’un débat sur le vivre-ensemble 
semble se cristalliser sur la situation de cette communauté. Cette dernière 
est confrontée à de nombreux défis d’intégration dans la société d’accueil 
(Helly, 2011). De plus, le débat sociétal sur la laïcité des institutions, dont 
l’école, semble s’orienter sur la visibilité des signes religieux dans l’espace 
public, particulièrement sur le voile islamique. Des experts (Benhadjoudja, 
2017 ; Helly, 2011) pensent que cette cristallisation porte un potentiel de 
tension pouvant moduler les pratiques parentales de certaines familles 
musulmanes à l’égard de l’école et affecter la situation socioscolaire de 
certains élèves.

1.	 Le contexte de la recherche

La diversité ethnoculturelle et religieuse des personnes immigrantes, 
découlant de la migration internationale, est une réalité qui façonne le por-
trait de la population québécoise, particulièrement celle de Montréal (Statis
tique Canada, 2017). La communauté musulmane au Québec, dont l’ampleur 
démographique s’est considérablement accrue au cours des dernières années, 
est considérée actuellement comme étant la minorité religieuse la plus impor
tante avec un peu plus de 3 % de la population québécoise (Wilkins-Laflamme, 
2014). Cette communauté, en provenance des quatre coins du monde, est 
d’implantation récente dans la province (Bnou-Nouçair, 2016). Une grande 
majorité de Québécois de confession musulmane, soit 90,8 %, réside un peu 
partout sur l’île de Montréal et ses banlieues, ce qui contribue à la diversité 
de la population dans différentes sphères de la métropole, dont les écoles 
primaires et secondaires (Lahaie, 2020).
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Dans la recherche comme dans les discours institutionnels s’est développé 
un consensus mettant en exergue l’importance de l’implication parentale 
dans la scolarité de l’enfant ainsi que l’influence de collaborations école-
familles positives pour soutenir l’expérience socioscolaire des jeunes (Epstein, 
2011 ; ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport [MELS], 2014). Aussi, 
pour la majorité des parents immigrants, la réussite scolaire de leurs enfants 
dans la société d’accueil constitue un enjeu fondamental et fait intégralement 
partie des facteurs contribuant à l’effectivité de leur projet migratoire (Kanouté 
et al., 2016). Or, l’analyse des écrits et des discours institutionnels, nationaux 
ou internationaux, montre l’ambiguïté qui caractérise les rapports entre l’école 
et les parents ainsi que les divergences qui déterminent la manière de mettre 
en œuvre cette collaboration (Conus et Fahrni, 2017 ; Périer, 2017). Si elle 
semble faire l’unanimité au niveau des discours, la collaboration prônée ne 
va pourtant pas de soi sur le terrain, et la construction de la relation familles-
école se construit au cœur d’une double tension, particulièrement chez les 
familles immigrées (van Zanten, 2009).

Plusieurs recherches ont eu lieu sur la mobilisation des parents autour du vécu 
socioscolaire de leurs enfants, en particulier sur le cas des familles immigrées 
(Blickenstorfer, 2009 ; Périer, 2017). Cependant, en dépit du nombre croissant 
de communautés musulmanes au Québec, à notre connaissance, aucune 
étude ne semble s’être attardée de façon particulière à la spécificité de cette 
mobilisation chez les parents d’élèves immigrés musulmans. Ces derniers 
sont confrontés à de nombreux défis d’intégration dans la société d’accueil, 
certains en lien avec leur confession religieuse ou leur origine ethnique 
(Helly, 2011). Une succession d’évènements à l’échelle nationale (la crise 
des accommodements raisonnables en 2008, la campagne contre le voile 
en 2009, la campagne contre l’abattage halal en 2012), comme à l’échelle 
internationale (les attentats du 11 septembre 2001, les multiples fusillades et 
attentats terroristes à Paris, Sydney, Copenhague, Bruxelles, etc.) ont contri-
bué à exacerber les interrogations, les doutes et les oppositions parfois vio-
lentes relatives à l’intégration de ces nouvelles et nouveaux venus au Québec 
(Ravet, 2017). Considérés comme porteurs et porteuses d’une religion « étran-
gère, “trop” différente et non soluble dans la culture commune » (Benhadjoudja, 
2017, p. 273), leurs défis d’intégration dans la société d’accueil doivent être 
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analysés à l’aune des études qui mettent en évidence les facteurs qui les sou
tiennent ou les freinent dans le développement de relations harmonieuses 
avec le milieu scolaire de leurs enfants et dans le plein exercice de leurs 
responsabilités parentales.

2.	 À propos de stratégies parentales en lien 
avec le rapport des parents avec l’école

Au cours des dernières années, les études portant sur l’implication 
parentale, à la maison et à l’école, se sont multipliées avec le postulat de 
liens de causalité positifs qui unissent à la fois l’engagement des parents, la 
réussite scolaire et d’autres variables conatives telles que la motivation ou 
encore le bien-être des enfants à l’école (Tazouti et Jarlegan, 2015). Par 
implication parentale dans le cursus scolaire de l’enfant, les auteurs font 
habituellement référence aux différentes ressources (économiques et psy-
chologiques) que les parents mettent au service de la scolarité des enfants 
(Tazouti et Jarlégan, 2015) ainsi qu’aux différentes démarches par lesquelles 
les parents s’investissent dans le but de soutenir l’expérience socioscolaire 
de leur jeune (Larivée, 2012). Ces démarches mises en œuvre par les parents 
et présumant leur engagement peuvent avoir lieu à la maison, à l’école et 
dans la communauté (Epstein, 2001 ; Jeynes, 2005 ; Larivée, 2012).

Sur le plan international, de nombreuses typologies ont été élaborées, per-
mettant de classifier les dimensions de l’implication parentale sous différentes 
perspectives (Larivée, 2012). Dans ce contexte, Epstein (2011) a conceptua-
lisé un modèle théorique, celui de « l’influence partagée » entre l’école, la 
famille et la communauté, articulé autour de six dimensions : la fonction 
parentale, la communication, le volontariat, l’apprentissage à domicile, la 
prise de décision et la collaboration avec la communauté. Cette typologie 
envisage la collaboration entre l’école, la famille et la communauté pour 
soutenir, d’un côté, l’apprentissage des élèves, et de l’autre côté, pour aider 
l’école et la famille à assurer leur responsabilité à l’égard de la réussite et du 
plein épanouissement des enfants (Epstein, 2001). Selon ce modèle, plus les 
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trois milieux (scolaire, familial, communautaire) partagent une relation de 
proximité, plus leur interaction s’avère maximale pour optimiser le plein 
potentiel des élèves et contribuer à leur éducation éducative.

Cependant, si cette implication parentale est souhaitable et fait largement 
consensus quant à sa plus-value, dans la documentation gouvernementale, 
professionnelle et scientifique, son application « se vit malgré tout à “faibles 
doses” dans plusieurs écoles » (Larivée, 2012, p. 34), particulièrement chez 
les familles immigrées (Kanouté, 2007). Malgré le désir et la volonté des 
diverses parties – notamment l’école et les parents immigrés – de créer 
des liens positifs, leurs rapports constituent « un écheveau d’autant plus touffu » 
(Guigue, 2014, p. 90) qui rend notamment compte de la distance qui sépare 
ces familles de la culture et du mode de socialisation scolaires (Conus et 
Fahrni, 2017 ; Guennouni Hassani, 2015 ; Kanouté et al., 2016 ; Périer, 2017).

En effet, les changements d’écologie générés par l’immigration peuvent vrai-
semblablement introduire un décalage chez les parents issus de l’immigration 
pour choisir les pratiques parentales parmi celles inspirées de leur expérience 
au pays d’origine et celles promues dans le système scolaire du pays d’accueil 
(Bornstein et Bohr, 2011 ; Charette, 2016). Si certaines pratiques parentales 
ou modalités d’interaction avec le milieu scolaire dont l’efficience et la fonc-
tionnalité avaient été définies à l’aune de l’environnement d’origine, celles-ci 
pourraient devenir inopérantes dans le pays d’accueil (Bornstein et Bohr, 2011). 
Ainsi, plusieurs parents immigrés sont amenés à incarner le statut de parent 
d’élève en fonction des impératifs de la société hôte et à se positionner par 
rapport à l’établissement scolaire fréquenté par leurs enfants (Charette, 2016 ; 
Périer, 2017). De ce fait, pour comprendre comment parviennent certains 
parents issus de l’immigration, si peu aguerris, à priori, au rôle de parent 
d’élève dans la société d’accueil (Périer, 2017), nous avons choisi de traquer 
les stratégies qui traversent l’implication parentale. Selon van Zanten (2015), 
l’importance accordée aux cursus scolaires des enfants amène les parents 
à développer des pratiques spécifiques à l’égard de la scolarisation et de 
la socialisation de l’enfant ou encore vis-à-vis des institutions d’enseigne-
ment (van Zanten, 2015). Ces pratiques peuvent être analysées comme des 



LA COLLABORATION ET LE PARTENARIAT POUR LE BIEN-ÊTRE  
ET LA RÉUSSITE ÉDUCATIVE EN CONTEXTE DE DIVERSITÉ

188

stratégies dans la mesure où elles témoignent d’une « réflexivité sociale », 
c’est-à-dire des « tentatives de la part des individus et des groupes pour 
réduire les risques ou contrôler un environnement » (van Zanten, 2015, 
p. 93). Articulant stratégies identitaires individuelles et modalités de négo-
ciation du changement dans la famille, nous abordons les stratégies paren-
tales dans le sens proposé par Vatz Laaroussi (1994), c’est-à-dire comme « un 
ensemble de représentations et de pratiques à la fois dynamiques et interac-
tives. Elles sont le montage spécifique effectué par les individus et les groupes 
entre leurs expériences, leurs attitudes et représentations et les pratiques 
d’ajustement aux environnements mises en œuvre au jour le jour » (p. 76).

Ainsi, les résultats et réflexions de ce chapitre sont issus d’une recherche 
doctorale qui visait à décrire et à analyser le rapport à l’école et les stratégies 
déployées par les familles immigrées musulmanes en lien avec l’expérience 
socioscolaire de leurs enfants à Montréal. Ce chapitre aborde plus précisément 
le volet lié aux relations familles musulmanes-école.

3.	 La méthodologie

Pour faire émerger la « face cachée » de la mobilisation des parents 
immigrés musulmans à la maison, à l’école et dans la communauté pour 
soutenir l’expérience socioscolaire des enfants, trois protagonistes ont été 
rencontrés : des parents musulmans et leurs enfants, ainsi que des interve-
nantes et des intervenants communautaires. Les données recueillies auprès 
des parents nous intéressent plus précisément dans le cadre de ce chapitre.

Ancrés dans une démarche qualitative exploratoire et en s’appuyant sur la 
méthode biographique (Demazière, 2011), des entretiens individuels à carac-
tère biographique ont été réalisés auprès de 17 familles musulmanes 
(13 mères et 4 couples père-mère). Les parents1 rencontrés étaient originaires 
de 10 pays d’origine (Algérie, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Égypte, Liban, 

1	 Pour des raisons de confidentialité, des pseudonymes ont été attribués aux personnes 
participantes et tous les éléments permettant de les identifier ont été modifiés ou retirés.
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Maroc, Palestine, Soudan, Syrie et Tunisie) et admis dans la catégorie immi-
gration économique (N = 12) ou populations réfugiées (N = 5). Au moment 
des entretiens, la durée de résidence des familles rencontrées variait de 3 à 
18 ans et les enfants rencontrés étaient âgés de 10 à 17 ans, 11 filles et 
6 garçons, inscrits au primaire (5) ou au secondaire (12).

Sur la base de caractéristiques spécifiques, les parents ont été recrutés selon 
un échantillonnage de type non probabiliste orienté (Miles et Huberman, 
2003), par l’intermédiaire d’une école, d’intervenants et d’intervenantes com-
munautaires, d’affiches de recrutement et par la technique de boule de neige. 
Le schéma d’entretien destiné aux parents relevait des thématiques telles que : 
le profil sociodémographique, le projet et le parcours migratoire, les valeurs 
du cadre référentiel de socialisation familiale, les stratégies déployées pour 
soutenir l’expérience socioscolaire des enfants dans la société d’accueil, la 
relation des parents avec l’école et avec le milieu communautaire. Les entre-
tiens ont été effectués en français, en anglais ou en arabe, langues maîtrisées 
à la fois par les personnes participantes et par la chercheuse. Tous les entre-
tiens ont été enregistrés, retranscrits et transposés dans le logiciel d’analyse 
qualitative QDA-Miner. En concordance avec notre démarche, le corpus a 
été traité selon la procédure de l’analyse thématique de contenu : décontex-
tualisation en unités comparables, identification des unités de sens perti-
nentes et attention aux dimensions émergentes non anticipées par notre grille 
initiale (Mucchielli, 2009). L’analyse des données et le travail d’interprétation 
se sont effectués d’abord de façon verticale, puis transversale pour établir 
une comparaison constante et systématique entre les données recueillies 
(Paillé et Mucchielli, 2012).

4.	 Les résultats

Nos résultats de recherche soulignent des stratégies parentales 
investies de façon différenciée à l’école afin de soutenir l’expérience socio
scolaire des jeunes musulmans. Sous cette catégorie de pratiques, notre 
analyse aborde les dimensions suivantes : communications école-familles 
musulmanes ; bénévolat fait par les parents dans le milieu scolaire ou 
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participation dans les instances éducatives en y abordant l’aspect straté-
gique de cette participation ; sources de tension affectant la relation école-
familles-musulmanes et les modalités qui sous-tendent le retrait des parents 
musulmans à l’école québécoise.

4.1.	 Des modalités qui régissent la communication 
familles musulmanes-école

De nombreuses études soulignent l’importance des interactions 
harmonieuses entre le milieu scolaire et les familles immigrées en rappelant 
la nécessité de la communication entre ces deux institutions de socialisation 
dans le but d’acquérir de l’information mutuelle sur le vécu scolaire de 
l’enfant-élève (Changkakoti et Akkari, 2008 ; Guennouni Hassani, 2018). À 
l’instar de ces études, les communications entre l’école et les familles à pro-
pos des programmes scolaires et des progrès de l’élève sont significativement 
promues par la quasi-majorité des parents rencontrés, qui affirment répondre 
favorablement assez souvent aux sollicitations du personnel scolaire (direc-
tion, personnes enseignantes, personnes professionnelles), comme l’illustre 
l’extrait de ce père de famille : « Notre relation avec le personnel scolaire est 
formelle et normale. Quand il y a une chose importante, on y va et on parti-
cipe aux différents évènements quand on fait appel à nous, soit des réunions, 
des rencontres avec les enseignants, c’est important pour nous d’être au cou-
rant de ce qui se passe à l’école de nos enfants. » (Al Azem, père originaire 
de la Syrie)

Ainsi, plusieurs parents rencontrés font part de leur satisfaction, tantôt quant 
à la qualité des communications, tantôt quant à la convivialité et la disponi-
bilité du personnel scolaire, particulièrement des enseignants et ensei-
gnantes de leurs enfants. D’ailleurs, un peu plus de la moitié des personnes 
rencontrées soulignent la diversité des moyens de communication mis 
en œuvre par certaines écoles en particulier et s’en disent satisfaites. Elles 
affirment être informées à temps des différentes rencontres formelles qui 
auront lieu ou des dates importantes du vécu scolaire de leurs enfants. 
Généralement, la communication avec les parents se fait par l’entremise de 
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courriels, de lettres ou formulaires attachés à l’agenda de leurs enfants et, 
occasionnellement, en ayant recours à des plateformes de collaboration-
communication ou à des applications qui visent à créer une culture positive 
en vue de favoriser une meilleure interaction entre les deux milieux.

Par ailleurs, si certains parents soulignent leur satisfaction quant à la diversité 
de moyens de communication utilisés par l’école, d’autres émettent des cri-
tiques à l’égard de leur contenu et de leur fréquence. C’est le cas notamment 
de certaines personnes participantes qui affirment recevoir des courriels ou 
appels de l’école uniquement quand leurs enfants ont des difficultés 
d’apprentissage ou de comportement en établissant un lien étroit entre 
« communication » et « problèmes ». De ce point de vue, ces personnes aime-
raient être contactées aussi lorsque « le parcours scolaire de [leur] enfant 
se déroule à merveille et quand tout va bien pour [eux] », comme nous le 
confirme une mère originaire du Maroc. D’un autre côté, le cadre relationnel 
avec le monde scolaire est considéré par d’autres parents comme plutôt sec, 
froid et « robotisé » (mère Hamdani). Ainsi, les personnes participantes sou-
haiteraient plus d’empathie de la part des enseignants et des enseignantes de 
leurs enfants, et surtout plus de temps de leur part en vue de bâtir une relation 
de qualité avec eux. L’extrait de verbatim de cette mère rappelle l’importance 
d’offrir des occasions variées de communication bidirectionnelle entre les 
familles et les personnes enseignantes pour créer un lien de confiance et 
développer une coopération plus étroite, ce que d’ailleurs d’autres écrits 
corroborent (Dumoulin et al. 2013) :

La communication n’est pas trop présente entre nous [parents 
et enseignants]. On les voit rarement. Au début de l’année, 
les enseignants vont peut-être faire une présentation rapide, 
froide pendant cinq minutes pour tous les parents et vont 
partir (…). Les enseignants vont nous aviser de façon plus 
robotisée. Un message destiné pour tous, quelles que soient 
les difficultés que chacun éprouve. (Hamdani, mère originaire 
de la Palestine)
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Dans le même sens, certains parents estiment que le personnel enseignant 
les appelle pour des « futilités » qui pourraient être réglées au sein de l’éta-
blissement sans les importuner. D’autres, quant à eux, ne saisissant pas la 
nécessité d’être appelés par la secrétaire pour être informés uniquement des 
difficultés d’apprentissage ou des problèmes de comportement de leurs 
enfants, reprochent à l’école de manquer parfois de compréhension à leur 
égard et de ne pas offrir le soutien nécessaire :

Moi je n’aime pas que l’école m’appelle tout le temps parce 
que ça me donne beaucoup de stress. Aussi, on va juste 
m’informer, mais on ne va pas me mettre en contact avec le 
professeur en question pour essayer de trouver une solu-
tion. Donc, c’est la secrétaire qui m’appelle pour m’informer 
seulement. Moi je n’ai pas besoin d’information, j’ai plutôt 
besoin qu’on me trouve une solution. (Koulibaly, mère 
originaire du Burkina Faso)

En effet, la littérature scientifique relève l’importance de l’attitude du per
sonnel scolaire, principalement des enseignantes et enseignants envers les 
parents dans la mise en place d’une communication saine et harmonieuse 
(Epstein, 2001 ; Jeynes, 2005 ; Larivée, 2011). Considérée comme le point 
d’ancrage dans l’établissement de la relation entre les familles et l’école, la 
communication est, à cet égard, reconnue pour favoriser la mobilisation des 
parents à l’école (Dumoulin et al., 2013 ; Larivée, 2011).

En revanche, si pratiquement tous les parents soulignent l’importance de 
rester en contact avec le personnel de l’école pour savoir ce qui se passe en 
son sein et pour vérifier si leur enfant rencontre des difficultés particulières, 
deux mères déclarent, consciemment et avec regret, leur décision de s’éloi-
gner de l’école. Ainsi, il semble que la non-maîtrise de la langue du monde 
scolaire engendre une combinaison de sentiments d’inaptitude, d’incompé-
tence et d’infériorité par rapport au personnel scolaire pour une mère origi-
naire du Soudan, qui considère « inéquitable de recourir uniquement au 
français à l’école dans un pays qui est officiellement bilingue ». Aussi, le 
cumul de difficultés socioéconomiques associées à des horaires de travail 
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incompatibles avec les disponibilités proposées par l’école entrave l’engage-
ment d’une autre mère originaire de Burkina Faso dans les communications 
école-famille. La décision des deux mères rejoint l’un des constats fait dans 
une étude de Suárez-Orozco, Suárez-Orozco et Todorova (2010), où les 
auteurs notent l’hésitation de certains parents disposant d’un faible niveau 
socioculturel et/ou d’une faible maîtrise de la langue du groupe majoritaire 
à accompagner activement leurs jeunes à l’école, lieu qui leur paraît souvent 
complexe et, dans certains cas, hostile. D’une manière générale, la majorité 
des participantes et participants de notre étude sont conscients de l’impor-
tance d’être en contact continu avec l’école, particulièrement avec le per-
sonnel enseignant, et sont désireux de maintenir une relation de proximité 
avec ces derniers pour mieux soutenir leurs enfants dans leur scolarité.

4.2.	 Des positions contrastées au sujet 
de la participation des parents à l’école

L’analyse des données a permis de constater que presque la moitié 
des parents interrogés font ou ont fait occasionnellement du bénévolat en 
classe de leur jeune, à l’école ou lors des sorties éducatives, dans le but de 
s’impliquer activement dans la vie scolaire de leurs enfants. Ainsi, une mère 
originaire de l’Algérie s’exprime ici sur ce sujet :

J’ai fait du bénévolat à l’école parce que je voulais me 
rapprocher du milieu scolaire. Au début, lorsque je suivais 
mes enfants de l’extérieur, je n’arrivais pas à comprendre 
parce que c’est un autre environnement qui est vraiment 
différent de ce qu’on a vécu dans notre pays, dans notre 
système, dans notre école. Donc, je devais entrer [dans] ce 
milieu pour le comprendre, pour essayer d’avoir toute 
l’information parce que ce qui est écrit dans les agendas, ce 
n’est pas assez […]. On ne savait même pas pourquoi l’enfant 
devait avoir des billets jaunes, alors que pour un parent qui 
vient d’un autre pays, la chose la plus importante à ses yeux, 
c’est le respect. (Zidani, mère originaire d’Algérie)
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Comme nous l’avons mentionné précédemment, les changements d’écologie 
générés par l’immigration peuvent vraisemblablement introduire un décalage 
chez les parents immigrés pour choisir les pratiques parentales parmi celles 
inspirées de leur expérience au pays d’origine et celles promues dans le 
système scolaire du pays d’accueil (Bornstein et Bohr, 2011 ; Charette, 2016). 
Dans un contexte scolaire où la participation à l’école est très valorisée, 
contrairement à la situation qui prévaut dans certains pays d’origine, des 
personnes répondantes s’activent à incarner le statut de parent d’élève en 
fonction des impératifs de leur société hôte et se positionnent conformément 
à l’établissement scolaire fréquenté par leurs enfants (Charette, 2016), comme 
l’explique cette mère établie au Québec depuis plus de vingt ans :

Au Maroc, les parents ne s’impliquent pas à l’école. Ils ne 
font pas de bénévolat à l’école. La participation à l’école est 
quasi absente sinon elle est complètement différente. Moi et 
mon conjoint sommes allés faire du bénévolat à l’école où 
était inscrite [ma fille], lors des sorties, etc. Occasionnelle
ment, quand j’ai le temps, je me le permets, si je n’ai pas 
le temps, c’est mon conjoint qui va le faire. (Tahiri, mère 
originaire du Maroc)

La fréquence du bénévolat diffère d’un parent à l’autre ; tandis que Ben Ayed, 
une mère originaire de la Tunisie, dit en faire continuellement à l’école pri-
maire de ses trois garçons, trois mères indiquent en avoir fait occasionnelle-
ment, mais avoir abruptement arrêté une fois que leur enfant a commencé 
l’école secondaire. En réalité, les sept parents concernés par le bénévolat à 
l’école soulignent leur appréciation de ces moments comme des occasions 
susceptibles de leur permettre de se familiariser avec l’univers scolaire dans 
lequel leur jeune évolue. Par ailleurs, hormis la mère Ben Ayed, qui considère 
l’école de ses trois enfants comme sa « deuxième maison » en y consacrant 
beaucoup de temps au bénévolat, ce type d’implication ne représente pas 
une pratique pleinement investie par nos répondants et nos répondantes, 
comparativement aux autres types. D’ailleurs, dans sa recherche, Larivée 
(2011) affirme que le bénévolat est peu souvent considéré comme une 
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pratique stratégique visant la réussite scolaire, mais aussi éducative des 
élèves, ce qui est probablement la position partagée par la majorité des 
parents faisant partie de notre échantillonnage. D’un autre côté, si les raisons 
du retrait de certains parents proviennent de leurs adolescents, il semble que 
leur appartenance religieuse, particulièrement le port du voile dans le cas 
des mères musulmanes, compte parmi les freins endiguant l’implication de 
certains parents musulmans à l’école québécoise, comme l’explique cette 
mère de trois enfants :

À l’école, j’aime toujours m’impliquer, mais là au cours des 
dernières années, j’ai fait comme marche arrière à cause de 
mon voile. Parce que je n’aime pas être toujours présente 
parce que pour eux [le milieu scolaire], c’est dérangeant. 
Je ne veux pas être présente parce que je ne veux pas être 
jugée ou critiquée. Mais si peut-être je ne portais pas le voile 
ou je n’étais pas musulmane, pour eux, je serais beaucoup 
plus acceptée que maintenant et je m’impliquerais beau-
coup plus que maintenant à l’école. Parce que pour eux, 
c’est comme s’il y avait une barrière ; ils te connaissent, tu 
es gentille et tout, mais dans leur tête, tu es et tu resteras 
toujours comme étant la musulmane voilée, une mère de 
deuxième classe. Alors, c’est comme une barrière, c’est ça 
ce que je sens à chaque fois. (Hamdani, mère originaire de 
la Palestine)

Tout comme le bénévolat qui n’est pas abondamment investi par les parents 
que nous avons rencontrés, nos données font ressortir une implication plutôt 
faible dans les instances scolaires et autres. Ces constats convergent d’ailleurs 
avec d’autres écrits qui précisent que ce type d’implication est habituellement 
investi par un nombre limité de parents (Larivée, 2011), particulièrement en 
contexte pluriethnique (Changkakoti et Akkari, 2008). Parmi les dix-sept 
familles rencontrées, seulement trois mères disent être impliquées dans les 
instances éducatives à titre de membres au conseil d’établissement à l’école 
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de leurs enfants. Interrogée sur les raisons ayant motivé son choix de partici-
per si activement à l’école malgré l’ampleur de cette mission qui exige un 
investissement régulier, Ben Ayed, mère originaire de la Tunisie, explique :

Cette année, j’ai décidé d’être plus active à l’école, d’être au 
moins au courant de ce qui va se passer. J’ai fait ce choix 
parce que l’année passée, je me sentais un peu dépassée 
[…]. En fait je voulais être la porte-parole de la communauté 
pour défendre nos droits et nos valeurs étant donné que 
nous sommes quand même si nombreux à l’école.

Effectivement, il semble que cette mère de famille saisit toutes les occasions 
proposées par l’école et le quartier afin de bien exercer non seulement son rôle 
de parent d’élève, mais aussi sa participation citoyenne. À cet égard, afin de 
bien réussir son mandat « de porte-parole de la communauté », comme elle 
l’avait envisagé, la mère Ben Ayed a créé un groupe privé sur les réseaux 
sociaux où elle a invité tous les parents, particulièrement les mères, en vue 
d’échanger sur les enjeux, les défis et les préoccupations entourant l’expérience 
socioscolaire de leurs enfants à l’école québécoise.

En somme, nos résultats de recherche notent des positions plutôt contrastées 
au sujet de la participation des parents rencontrés à l’école de leur jeune, et 
soulignent des stratégies parentales investies de façon différenciée à l’école.

4.3.	 Des stratégies parentales à multiples volets 
déployées à l’école

De prime abord, nos résultats illustrent diverses modalités de com-
munication déployées par les parents musulmans à l’école. En effet, bien 
que le handicap de la non-maîtrise de la langue de l’espace scolaire jugule 
l’implication à l’école de certains parents, d’autres ayant le même profil s’en 
sortent assez bien et déploient des stratégies diversifiées. C’est le cas notam-
ment de la mère Al Azem, originaire de la Syrie et admise au Québec dans la 
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catégorie populations réfugiées, qui sollicite sa fille aînée comme traductrice 
dans ses communications avec l’école :

Franchement, je ne me sens pas impuissante lorsque ma fille 
aînée me traduit les discussions avec les intervenants ou les 
enseignants. Le plus important pour moi c’est de communi-
quer avec la personne quel que soit le moyen, de faire passer 
le message, de se comprendre mutuellement. Un jour, j’espère 
pouvoir compter sur moi en parlant français correctement.

La mère Chahine, quant à elle, se présente aux différentes réunions sollicitées 
par l’école armée de courage et vaillance en s’efforçant de transmettre les 
inquiétudes, les défis et les difficultés qu’elle rencontre au quotidien pour 
assurer un bon suivi scolaire à la maison auprès de ses jeunes, malgré le frein 
de la non-maîtrise du français :

Au début, c’était plus difficile de maintenir une bonne 
communication. Maintenant, je suis plus ou moins à l’aise 
et je n’ai pas honte de commettre des erreurs. J’estime que 
les enseignants avec qui j’ai à faire tout au long de la scola-
rité de mes enfants font de leur mieux pour assurer une 
meilleure communication et pour être surtout compréhen-
sifs vis-à-vis de ce point. Ils comprennent la situation et 
s’adaptent aussi. (Chahine, mère originaire de l’Égypte)

En ce qui concerne la mère Dandachi, initialement enseignante d’anglais en 
Syrie et admise dans la catégorie populations réfugiées en 2016, celle-ci 
communiquait avec les enseignants de ses enfants en anglais puisqu’elle a 
compris que « la langue anglaise est omniprésente sur le sol québécois ». 
Quelques mois suivant son établissement au Québec, cette mère de famille 
a suivi des cours intensifs de francisation et n’hésite désormais pas à com-
muniquer en français avec le personnel scolaire sans aucune gêne : « J’arrive 
à communiquer même si je ne parle pas aisément français. Donc, je ne 
considère plus que j’ai un handicap de langue française. » (Dandachi, mère 
originaire de la Syrie)
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Ces témoignages laissent entendre l’intensification des sentiments de pouvoir 
et de confiance ressentis par ces mères de famille dans leur relation avec 
l’école dès lors qu’elles maîtrisent davantage la langue française. De surcroît, 
en dépit de l’existence de certains freins structurels, la mobilisation accrue 
de ces participantes rappelle l’importance accordée à l’expérience socio
scolaire de leurs jeunes dans la société d’accueil pour l’effectivité de leur 
projet migratoire familial (Kanouté et al., 2016).

Dans un autre ordre d’idées, nos résultats montrent aussi la volonté de cer-
tains parents de bâtir et de maintenir une relation de qualité avec tous les 
enseignants de leurs enfants. À ce propos, voici le témoignage de cette mère 
qui veille à établir un lien pédagogique ou relationnel avec tout le personnel 
enseignant, dépendamment de la matière enseignée :

Lors de la rencontre des parents, je vais rencontrer tous les 
enseignants. J’essaye de rencontrer tout le monde et même 
l’éducation physique pour moi c’est important. J’aime établir 
une bonne relation avec chaque enseignant. Et je prends des 
notes à chaque fois. Peut-être français, mathématique, notre 
rencontre va être plus pédagogique, je vais me renseigner 
sur le contenu, sur le déroulement des cours, le fonction
nement, etc., mais pour les autres enseignants, c’est plutôt 
pour connaître la personne, c’est plus relationnel. (Hamdani, 
mère originaire de la Palestine)

Un peu dans le même sens, d’autres parents parlent de la nécessité de ren-
contrer le personnel enseignant même lorsque leur jeune obtient d’excellents 
résultats scolaires. Cette stratégie vise non seulement à tisser des liens avec 
le corps enseignant en s’informant sur leurs façons de faire, mais aussi à 
anticiper les difficultés que peuvent éventuellement rencontrer leur enfant 
au cours de l’année scolaire :

On demande des rencontres avec les profs en deuxième 
étape aussi même si notre fils ne rencontre pas de difficultés. 
Quelques enseignants lui disent que même la première ren-
contre avec les parents n’est pas nécessaire vu son excellent 
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bulletin, mais on insiste pour rencontrer tous les professeurs, 
munis de notre petit cahier où nous notons des questions et 
des notes à clarifier, même les profs des matières secondaires. 
(Benjelloun, père originaire du Maroc)

Toujours en lien avec le concept de stratégies communicationnelles familles-
école (Changkakoti et Akkari, 2008 ; Charette, 2018 ; Jeynes, 2005), nos don-
nées révèlent aussi l’importance de discerner les communications initiées par 
le personnel scolaire et celles enclenchées par les parents rencontrés. À cet 
égard, à l’instar de l’étude de Jeynes (2005) qui évoque les effets positifs de 
l’implication parentale lorsque cette dernière résulte de l’initiative des parents 
plutôt que de celle de l’équipe-école, plus de la moitié de nos répondants 
semblent proactifs dans le processus d’échange avec l’école de leurs jeunes. 
Les raisons ayant motivé leurs messages écrits dans l’agenda, leurs courriels, 
leurs appels ou leurs déplacements à l’école diffèrent. Plusieurs ont commu-
niqué avec l’école pour s’informer sur le fonctionnement du système scolaire 
et des modes d’évaluation qui, parfois, diffèrent des modalités connues dans 
le pays d’origine. D’autres personnes interrogées ont voulu obtenir des infor-
mations quant au cheminement scolaire ou aux difficultés qu’éprouvent leurs 
jeunes, ou pour discuter des aspects relatifs au suivi scolaire à la maison en 
termes d’attentes du milieu scolaire et des besoins spécifiques pour les devoirs.

Dans le même sens, mais suivant une perspective plutôt revendicatrice, cer-
tains parents identifient des circonstances où ils ont communiqué avec le 
personnel scolaire en vue de faire des demandes ou pour manifester leur 
désaccord vis-à-vis certains aspects qui relèvent du scolaire. À ce titre, conce-
voir un répertoire incluant les coordonnées de tout le corps enseignant de 
ses enfants dès le début de l’année, même ceux et celles qui ne le commu-
niquent pas, représente une stratégie de départ déployée par certains parents 
pour faciliter les échanges entre les deux parties en cas de besoin et favoriser 
ainsi une meilleure réussite scolaire pour leur jeune. Effectivement, la réussite 
des enfants est une préoccupation partagée par de nombreux parents, à 
l’instar de la mère Ouédraogo qui précise l’importance de communiquer avec 
les enseignants de son fils, particulièrement avec ceux dont la matière pose un 
défi quant au suivi scolaire à la maison, comme c’est le cas des mathématiques. 
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C’est pour cette raison qu’elle trouve important d’expliquer sa faiblesse aux 
enseignants de son fils dès le début de l’année en vue de recevoir l’aide espé-
rée et, selon elle, toujours reçue. La citation qui suit illustre bien la stratégie 
adoptée par cette mère :

Chaque année, quand [mon fils] arrive à une classe supérieure, 
je vais à la rencontre des parents, je dis au prof de maths : 
« écoutez, je suis une mère poche en math, je n’ai pas suffi-
samment d’argent pour prendre un tuteur et mon fils a 
besoin de soutien en math ». Ils me disent : « tant que votre 
fils viendra aux récupérations, on va travailler pour l’aider ». 
C’est comme ça qu’ils ont toujours essayé de l’aider pour 
qu’il avance parce que tout de suite, j’ai dit mon problème. 
(Ouédraogo, mère originaire de Burkina Faso)

Toujours dans une logique revendicatrice, trois parents indiquent avoir des 
sollicitations spéciales, soit des demandes de dérogation pour que leurs 
enfants puissent être admis précocement à l’école primaire ou des requêtes 
relatives à l’inscription de leurs enfants dans le niveau scolaire qui correspond 
à leurs capacités, évitant dans certains cas le passage par des classes d’accueil.

Dans un autre ordre d’idées, étant consciente des bénéfices considérables 
que peuvent tirer ses filles en s’appuyant sur les acquis en langue maternelle 
pour apprendre une langue seconde, la mère Zidani nous raconte les 
démarches qu’elle avait entreprises auprès du centre de services scolaire et 
de l’école en vue d’ouvrir une classe dédiée à l’enseignement de l’arabe à 
l’école de ses filles :

Au primaire, il y a un programme qui s’appelle PELO2. 
L’année passée, j’ai inscrit ma fille, mais comme il n’y avait 
pas assez d’inscrits, ils n’ont pas ouvert une classe. Cette 
année, j’ai pris l’initiative et je suis allée chercher la date 
d’inscription, l’annonce qui se trouve sur le site de la 

2	 Le Programme d’enseignement des langues d’origine.
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commission scolaire. J’ai imprimé une quarantaine d’affiches 
que j’ai distribuées aux parents arabes pour les informer de 
l’existence de cette opportunité parce que même si les 
enfants font de l’école arabe en fin de semaine, c’est bien 
d’apprendre sa langue maternelle à l’école. Ils vont être 
encore plus forts, plus confiants. (Zidani, mère originaire 
de l’Algérie)

À vrai dire, ces familles revendicatrices et preneuses d’initiative détiennent 
un certain pouvoir de négociation avec l’école pour juguler les déchirements 
dus à l’immigration et pour affronter toute situation ayant un potentiel de 
menace vis-à-vis de la réussite scolaire des enfants (Kanouté, 2007). Selon 
Kanouté et al. (2008), ces familles sont souvent conscientes des souffrances 
auxquelles la migration expose leurs enfants et s’efforcent de « formuler 
des revendications d’efficacité des apprentissages scolaires, à questionner 
les méthodes d’enseignement et la qualité de la formation des enseignants et 
à interpeller tout potentiel de menace à la réussite scolaire de leurs enfants » 
(Kanouté et al., 2008, p. 276). En revanche, bien que les récits des parents 
rapportent des conséquences plutôt positives découlant de leur prise d’ini-
tiative en termes de stratégies déployées à l’école de leurs jeunes, ils lèvent 
le voile sur plusieurs sources de tension caractérisant leur relation.

4.4.	 Diverses tensions dans la relation 
école-familles musulmanes

L’analyse de notre corpus qualitatif a décelé certaines sources de 
tension qui rendent notamment compte de la distance qui sépare des familles 
musulmanes de l’institution scolaire au Québec (Guennouni Hassani, 2018). 
En effet, plusieurs parents mentionnent leur déception envers une école qui 
érige plusieurs barrières au point de décourager leur volonté de commu
niquer avec le personnel scolaire et de s’investir en son sein. Dans cette 
optique, cinq mères en particulier estiment que ces barrières, entravant une 
communication efficiente entre les deux milieux et empêchant la circulation 
efficace d’informations au sujet de la scolarité de leurs enfants, sont surtout 
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attribuables à la spécificité de leur condition immigrante, comme en témoigne 
l’extrait de cette mère, établie au Québec depuis 1993, appuyant les propos 
des autres parents interrogés :

À l’école québécoise, il y a plusieurs barrières. Il y a une 
barrière linguistique, il y a une barrière de l’école ; la porte 
de l’école. Ils n’ont pas le temps pour rencontrer les parents 
qui ont trop de questions, l’école n’a pas le temps, l’ensei-
gnante n’a pas le temps. Ce n’est pas évident d’avoir un 
rendez-vous pour rencontrer l’enseignante à propos de 
quelque chose qui concerne ton enfant ; c’est difficile parfois 
[…]. Parce qu’à l’école québécoise, on nous voit comme 
immigrants, on nous voit comme deuxième classe. On nous 
voit comme ignorants. Et je n’ai jamais pensé que je suis 
immigrante, je ne me suis jamais sentie comme étant immi-
grante jusqu’à ce que mes enfants soient entrés à l’école. 
Quand je suis venue ici, je n’ai pas ressenti ce sentiment-là, 
je ne me suis même pas rendu compte alors que je l’étais 
vraiment. Je venais de venir, je venais d’immigrer et je ne 
l’ai pas senti en tant qu’élève. Maintenant, je ne me consi-
dère pas comme étant une immigrante, mais l’école me le 
fait toujours sentir. Pour moi, je suis citoyenne à part entière, 
je suis normale. Mais quand mes enfants sont à l’école, je 
me sens immigrante, je me sens inférieure. (Hamdani, mère 
originaire de la Palestine)

Nous avons déjà mentionné les moyens de communication mis en place dans 
certaines écoles qui ne permettent pas de rejoindre des parents qui maîtrisent 
peu ou pas la langue d’usage de l’espace scolaire (Charette, 2016 ; Kanouté 
et  al., 2008). Ce constat concorde avec des résultats de nombreuses 
recherches dans lesquelles divers protagonistes scolaires pointent la non-
maîtrise du français comme étant une contrainte spécifique à la collaboration 
avec les parents (Kanouté et al., 2016). Dans ce sens, comme le souligne 
Charette (2016), il importe de fournir les informations aux familles relative-
ment à l’école et à la scolarisation de leurs enfants dans une langue qu’elles 
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maîtrisent pour que celles-ci ne se sentent pas exclues. Cette sensation 
d’exclusion, nous l’avons d’ailleurs retrouvée dans le récit de cette mère 
originaire du Soudan, admise dans la catégorie populations réfugiées :

Les enseignants vont essayer de communiquer avec moi, 
mais uniquement en français. Ils savent que je ne comprends 
rien. Je prends le courriel pour le traduire afin de comprendre 
et je réponds en anglais. Ils savent que je ne parle pas fran-
çais et pourtant ils maintiennent de communiquer avec moi 
en français […] Lors des rencontres, j’y vais plus. Personne 
ne me traduit les propos des enseignants en anglais et per-
sonne ne se soucie de moi. À l’école de ma fille, je suis partie 
à deux reprises ; ils parlent en français, les dépliants sont en 
français, comment dois-je comprendre, moi ? Donc, j’ai 
décidé de ne plus [assister à ces rencontres]. Au final, j’attends 
les résultats de ma fille et ils sont excellents. Je la suis de très 
près à la maison, elle est disciplinée, elle fait correctement 
ses devoirs. Aussi, ma fille me raconte tout, je n’ai pas besoin 
d’être informée de la part de ses enseignants. (Fadlallah, mère 
originaire du Soudan)

Effectivement, l’acculturation découlant du processus d’immigration oblige 
les parents immigrés musulmans à composer avec une langue différente, mais 
aussi avec des pratiques, des normes sociales et des valeurs inspirées de 
deux contextes différents, ce qui peut rendre les rapports tendus et ardus 
entre les parents et l’autre institution de socialisation qu’est l’école (Périer, 
2017). Nos données vont dans le même sens et révèlent qu’il y a aussi de la 
tension dans ce rapport en lien avec quelques notions abordées dans le 
curriculum scolaire. Plus précisément, la majorité des parents évoquent 
l’implantation du cours sur l’éducation à la sexualité dans le milieu scolaire 
québécois. Ils désapprouvent ce cours en soulignant que les aspects traités 
ne figurent dans aucun manuel scolaire et vont à l’encontre des valeurs tra-
ditionnelles musulmanes. Cependant, si la majorité des parents rencontrés 
ont une position négative sur le fait d’aborder la sexualité à l’école, l’avis 
de la mère Tahiri est très positif à l’égard de son enseignement dans l’école 
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de son enfant selon une perspective plutôt pédagogique, bien encadrée 
et dont le contenu est élaboré par des spécialistes ayant une expertise en 
pédagogie, en sexologie et en santé. En général, le refus exprimé par la quasi-
majorité des familles musulmanes rencontrées au sujet de l’enseignement 
de la sexualité à l’école témoigne de la distance qui existe entre les valeurs 
découlant de leurs sociétés d’origine et celles du pays d’accueil, ce qui peut 
éventuellement être la cause de multiples tensions et conflits entre les milieux 
scolaire et familial.

Dans la même lignée, l’ensemble des parents interrogés confirment d’ailleurs 
l’existence de préjugés à l’égard des personnes immigrantes d’une façon géné
rale, ciblant plus spécifiquement et intensivement la communauté musul-
mane. Selon leur avis, la construction des préjugés chez certains membres 
du personnel scolaire semble en effet se cristalliser autour d’un manque de 
compréhension ou de sensibilité, réel ou perçu, de ces derniers quant aux 
différents enjeux et défis liés à leur parcours migratoire et à leurs conditions 
de vie dans la société hôte. Selon certains, la construction des préjugés chez 
des membres du personnel scolaire se reflète à travers une incompréhen-
sion de la valeur et de la place de la religion musulmane aux yeux des per-
sonnes participantes ainsi que sur l’adoption de certaines pratiques qui en 
découlent, comme le port du voile, par exemple. Lors des entretiens, les 
mères voilées, principalement, ont abordé avec beaucoup d’amertume le 
malaise ressenti et les enjeux d’exclusion qui sont sous-jacents à tel point 
que quelques-unes envisagent de changer de province ou préparent leurs 
jeunes pour la fuir. Si certaines participantes identifient le port du voile isla-
mique comme principale raison de leur « sensation d’inconfort à l’école » 
de leurs enfants, d’autres pointent plutôt la couleur de leur peau, comme 
l’illustrent les citations suivantes :

Le fait d’avoir le voile me pose des problèmes. Des fois, à 
l’école des enfants, il peut y avoir des comportements néga-
tifs dissimulés avec quelques intervenants ou enseignants, 
mais ce n’est pas comme directement. C’est comme une 
sorte de discrimination cachée, déguisée […]. C’est une sorte 
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d’arrogance exprimée implicitement, mais de façon flagrante 
à cause de mon voile islamique. Une fois qu’ils te voient 
voilée, c’est comme s’ils vivent un tremblement de terre. 
(Naciri, mère originaire du Maroc)

Vous savez, le racisme ne peut pas finir. Le fait que je sois 
africaine, que je sois noire, ça pose problème. Par exemple 
aujourd’hui même, j’étais à l’école de ma fille pour l’inscrire 
au service de garde. J’arrive et il y avait deux parents avant 
moi, j’attendais mon tour alors que la directrice du service 
de garde reçoit le premier parent puis le deuxième dans son 
bureau. À mon tour, elle se lève pour se mettre devant la 
porte, bloque la porte avec ses deux bras et me dit : « Oui ? », 
avec arrogance et un ton moqueur. J’ai dit : « madame, je 
veux vous voir dans votre bureau. Je dois vous parler de 
[objectif de la visite] ». Elle dit « ok ». Elle rentre dans son 
bureau et ferme la porte de l’intérieur où il y a une toute 
petite ouverture pour pouvoir me parler. Elle a ouvert juste 
la toute petite fenêtre et m’a dit : « je vous écoute » avec 
arrogance encore une fois. Elle m’a dit : « c’est ici que je 
vous reçois ». Ça s’est passé aujourd’hui même, à l’école 
[nom de l’école]. Là, je ne dirai pas que son comportement 
est lié au fait que je sois musulmane, elle n’a pas vu un signe 
de ma religion, mais je me dis que c’est parce que je suis 
noire. Moi, je vois ça au-delà de la discrimination, j’appelle 
ça du racisme. Parce que tu as reçu deux mesdames devant 
moi, et moi comme si j’étais contagieuse ou ayant une mala-
die ou que vous étiez allergique contre les femmes noires. 
(Daouda, mère originaire de la Côte d’Ivoire)

En effet, par leur appartenance à un groupe minorisé et racialisé dans leur 
pays d’accueil, les parents musulmans sont susceptibles d’endosser des 
stigmates et des discriminations systémiques dans certaines écoles où sont 
inscrits leurs enfants qui se manifestent, dans certains cas, sous forme de 
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comportements visibles et se déclinent, dans d’autres cas, à travers des atti-
tudes camouflées, invisibles, enrobées de préjugés, de regards méfiants ou 
de froideur. De ce point de vue, une mère originaire du Maroc, admise dans 
la catégorie immigration économique il y a six ans, raconte :

On ne se le cache pas, la discrimination visible est présente 
dans les lieux publics, émanant de personnes qui ne te 
connaissent pas. Par contre, dans les lieux institutionnels, 
comme l’école par exemple avec des personnes qui entre-
tiennent une relation de près ou de loin avec toi, on observe 
de la discrimination cachée ou invisible. Les gens ont peur 
de faire un acte discriminatoire visible, mais lorsqu’ils 
trouvent la première occasion pour t’attaquer, ils n’hésite-
ront pas à le faire. Par exemple, à l’école où sont inscrits mes 
enfants, dès qu’un enseignant, un membre du personnel me 
voient avec le voile, je vois un regard garni de surprise et de 
choc. Ils ne peuvent pas réagir et dire des propos haineux 
ou discriminatoires à l’intérieur de l’institution scolaire, 
mais nous on sent leur malaise et leur choc de nous voir, il 
s’agit d’une discrimination cachée à 100 %, je ressens un 
changement de comportement qui se traduit par une froi-
deur. On va nous parler de façon officielle, pas de sourire, 
un comportement plutôt professionnel, contrairement à 
leur comportement avec les autres.

Effectivement, il ressort de notre analyse que le voile fait à l’évidence peur 
aux Autres à tel point que certains parents, particulièrement les mères voilées, 
se sentent aux marges des murs de l’école de leurs enfants, comme l’illustre 
le témoignage de cette mère :

Oui, je me sens différente, je sens comme une barrière qui 
m’empêche de faire mon rôle de mère à l’école ; juste les 
regards des personnes qui m’entourent sous-entendent cette 
différence. Des fois, quand on commence à parler, les ensei-
gnants ou membres du personnel vont me dire : « excusez, 
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je n’ai pas bien entendu, je n’ai rien compris ! » Alors que je 
parle français et eux parlent avec un accent québécois. Je 
suis immigrante, oui, et c’est normal que je parle avec un 
accent. C’est eux qui doivent fournir un petit effort pour 
nous aider à nous intégrer en se rapprochant de nous et 
non en nous éloignant ou en nous ignorant. (Naciri, mère 
originaire du Maroc)

À la lumière de l’analyse des données recueillies, nous avons constaté un fort 
sentiment d’infériorité, perçu ou vécu, par certains parents rencontrés à 
l’école de leurs enfants et qui reflète la non-acceptation des personnes immi-
grantes, des Arabes, des musulmans, des noirs en son sein, exprimé direc
tement ou indirectement, par quelques membres du personnel à l’école. 
Ce malaise ressenti par certains parents se traduit, à bien des égards, par 
la stratégie du retrait vis-à-vis de l’école, ce qui malheureusement pourrait 
avoir des conséquences sur la réussite éducative et le bien-être de l’élève 
musulman à l’école.

4.5.	 Des modalités qui sous-tendent le retrait 
des parents musulmans à l’école québécoise

Nos résultats dévoilent l’adoption de la stratégie du retrait par cer-
taines familles musulmanes à l’égard de l’institution scolaire en y documen-
tant les fondements et en les situant dans les marges de la relation avec 
l’école et son équipe. Ainsi, à l’instar de la recherche menée par Périer (2017), 
nous avons repéré trois modalités qui sous-tendent le retrait des familles 
musulmanes eu égard à l’école et qui sont décrites ci-après.

Première modalité de retrait motivée par une délégation 
éducative imbibée d’impuissance

Cette modalité de délégation éducative que certaines familles font à l’école 
et son personnel scolaire se fonde sur leur incapacité à s’impliquer active-
ment dans toutes les sphères entourant l’expérience socioscolaire de leurs 
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enfants. Ainsi, bien que l’école soit clairement identifiée comme objet de 
mobilité sociale, certains parents, si peu aguerris au rôle parental dans la 
société d’accueil, se situent à une distance de l’école. Cette modalité concerne 
spécifiquement les mères monoparentales ainsi que les parents ayant un 
faible statut socioéconomique, où la distance culturelle et linguistique est 
plutôt grande. L’extrait de cette mère monoparentale, originaire du Burkina 
Faso et admise au Québec dans la catégorie populations réfugiées il y a 
quatre ans, illustre cette modalité du retrait :

Je suis en retrait parce que je suis fatiguée. Moi-même je 
trouve que je ne fais pas l’effort pour m’intégrer. Je fais 
de mon mieux à la maison, mais je ne sais pas comment 
faire pour me rapprocher davantage de l’école […]. Je ne 
pense pas que nous avons un bon lien non plus. Moi, je 
n’aime pas qu’on m’appelle tout le temps pour me dire que 
ta fille a fait ceci, a fait cela, parce que ça me donne beau-
coup de stress, un lot de stress. Tu vois, tu prends le télé-
phone, tu vois que c’est l’école qui appelle, je réponds 
plus. Ce que je ne comprends pas aussi c’est qu’en cas de 
problème que peut causer [ma fille], on va m’appeler pour 
m’informer, mais on ne va pas me trouver une solution ou 
me dire quoi faire. Moi, je n’ai pas besoin d’information, j’ai 
besoin qu’on me trouve une solution. Vraiment, je me sens 
dépassée et je ne sais pas comment je dois réagir ou me 
comporter avec le personnel.

En raison de plusieurs barrières et contraintes précédemment discutées, il est 
à l’évidence très difficile d’entretenir des relations harmonieuses basées sur 
une étroite collaboration entre les deux milieux en étant si éloignées. En effet, 
les parents faisant partie de cette catégorie ont subi un déclassement social 
et/ou professionnel assez brusque. Dans ce sens, la situation socioécono-
mique vulnérable jumelée à une connaissance insuffisante de la langue ne 
fait qu’exacerber leur isolement social et relationnel dans leur pays d’accueil. 
De telles conditions conduisent ces familles musulmanes à se replier sur 
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elles-mêmes en n’ayant pas de contact ou, s’il y a lieu, peu de lien avec le 
milieu scolaire empreint de méfiance (Périer, 2017).

Deuxième modalité de retrait ancrée autour 
de griefs réciproques : autorité, élitisme ou préjugés

La deuxième modalité qui expliquerait le retrait des familles musul-
manes de l’école s’appuie principalement sur un ensemble de griefs envers 
le corps enseignant, les membres du personnel ou même les autres parents 
impliquant notamment l’autorité, l’élitisme et les préjugés à leurs égards. 
Dans les sections précédentes, nous avons mentionné de nombreux extraits 
qui affirment le malaise ressenti par les parents et les enjeux d’exclusion qui 
y sont sous-jacents, justifiant ainsi leur retrait du monde scolaire. La citation 
suivante soutient à nouveau nos propos :

Quand tu rentres à l’école et tu trouves une secrétaire qui 
ne t’apprécie pas et qui te le montre ouvertement, comment 
veux-tu y être en tant que maman ? À l’école primaire de 
mes filles, la secrétaire [avait une attitude] très discrimina-
toire. Une fois, en voulant faire du bénévolat, cette secrétaire 
me hurlait dessus et me criait après. Donc, la secrétaire, qui 
représente la porte d’entrée, la vitrine de l’école, prend plus 
que son rôle avec nous et détient plus de pouvoir pour nous 
rabaisser. Je me suis fait intimider, j’ai été très touchée. Elle m’a 
vraiment ridiculisée devant ma fille. (Saïdi, mère originaire 
de l’Algérie)

Troisième modalité de retrait étayée dans une optique défensive

Finalement, la troisième modalité repose sur une logique défensive, 
où certains parents musulmans cherchent, à travers leur retrait de l’institu-
tion scolaire, à esquiver tout jugement de l’école, alimenté par un sentiment 
d’humiliation ou de discrimination, qui les culpabilise (Périer, 2017). C’est 
pour cette raison que de nombreuses personnes répondantes adoptent cette 
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stratégie de retrait « pour marquer leur opposition à la stigmatisation dont ils 
font l’objet et à la domination sociale qu’ils subissent dans les institutions 
étatiques et, de façon centrale, dans l’école » (van Zanten, 2001, p. 157), 
comme en témoigne l’extrait de cette mère :

L’année dernière je voulais faire du bénévolat, mais je n’étais 
pas à l’aise. Je me suis dit : « oui, je vais faire du bénévolat, 
je vais être à l’école », mais je n’étais pas prête à supporter 
des regards déplaisants de la part de certains enseignants 
ou de la part du personnel scolaire ou simplement de 
parents. Cela me suffit les regards méprisants que je subis 
au quotidien dans la rue, c’est largement suffisant et je ne 
suis pas prête à en subir davantage. Je faisais partie des 
membres du comité parents, mais plus maintenant parce 
que j’en peux plus. (Benjelloun, mère originaire du Maroc)

Comme le soulignent également d’autres écrits (Périer, 2017 ; Vatz Laaroussi, 
Kanouté et Rachédi, 2008), pour ne pas se laisser « engloutir » par l’école 
(Kanouté, 2006, p. 23), certains parents musulmans recourent à la stratégie 
du retrait. À rebours de l’acteur revendicateur, il s’agit le plus souvent pour 
ces familles de se dérober aux regards et jugements de l’école en vue de pro-
téger l’estime et l’image de soi ou de ses proches (Périer, 2017). Cette dissi-
mulation, ayant une visée défensive, représente pour ces familles une attitude 
pour contrôler l’information sur elles ou de restreindre l’ingérence d’établis-
sements ou d’acteurs qui les jugent, les disqualifient ou les stigmatisent 
(Guennouni Hassani, 2018 ; Kanouté et Vatz Laaroussi, 2008 ; Périer, 2017).

Conclusion

Nos résultats de recherche soulignent la mobilisation accrue des 
parents musulmans à travers un éventail de stratégies déployées à l’école 
pour soutenir l’expérience socioscolaire de leurs jeunes et leur invisibilité 
aux yeux de l’école. Dans ce sens, ces résultats constituent une suite logique 
de divers écrits qui évoquent les différentes modalités d’interaction entre 
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ces deux instances de socialisation qui se déclinent par un maillage de types 
d’implication allant d’un (sur)investissement à une impuissance ou un retrait 
(Changkakoti et Akkari, 2008 ; Jeynes, 2005 ; Périer, 2017). Comme en 
témoignent d’autres travaux sur les familles immigrées (p. ex. Kanouté et al., 
2008 ; Périer, 2017), notre étude montre que l’absence physique des familles 
musulmanes dans l’enceinte scolaire n’est pas nécessairement corolaire de 
démission parentale. Ces parents agissent à la fois dans et hors l’institution 
scolaire pour soutenir l’expérience socioscolaire de leurs enfants. De plus, 
nos résultats ont permis de saisir plus finement les raisons de la distance de 
certaines familles musulmanes du milieu scolaire en démantelant le mythe 
selon lequel les parents musulmans seraient désinvestis, indifférents ou démis-
sionnaires à l’égard de l’expérience socioscolaire de leurs enfants (Changkakoti 
et Akkari, 2008 ; Kanouté et al., 2008). Si la distance de quelques-uns les rend 
invisibles à priori au regard des normes et des attentes de l’école québécoise, 
nos données révèlent que nombreuses sont les familles musulmanes qui sont 
grandement impliquées dans l’expérience socioscolaire de leurs enfants en 
ayant peu ou pas de relations directes avec l’institution scolaire.

En définitive, bien que les résultats de cette recherche ne puissent pas être 
généralisés à tous les contextes, nous estimons que cette étude aura, somme 
toute, permis une description pertinente quant au rapport des familles musul-
manes à l’école québécoise. Par ailleurs, nous pensons que dans le cadre 
d’une autre étude qui viserait à mettre en évidence les pistes d’intervention et 
les pratiques gagnantes pour un accompagnement efficient des parents 
d’élèves musulmans, il serait intéressant de rencontrer davantage d’interve-
nantes et d’intervenants communautaires. En effet, il serait sans doute pertinent 
de documenter dans quelle mesure les organismes communautaires consti-
tueraient un dispositif important dans l’établissement de nombreuses familles 
immigrées musulmanes au Québec. Une dernière prospective serait de pour-
suivre la réflexion quant aux enjeux de socialisation et de scolarisation dans 
les communautés musulmanes ; des réflexions entourant les dispositions à 
prendre en considération afin de pouvoir rendre effective l’égalité des chances 
de réussite pour tous les élèves et de consolider le « vivre-ensemble ».
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Chapitre 8
Des pratiques dites inclusives 
pour soutenir la collaboration 
école-familles en milieux scolaires 
pluriethniques et défavorisés

Justine Gosselin-Gagné

Questions clés

•	 Quels sont les principaux défis de la collaboration école-familles 
en milieux scolaires pluriethniques et défavorisés ?

•	 Dans une perspective inclusive, quelles pratiques mises en œuvre 
en milieux scolaires pluriethniques et défavorisés permettent de 
transcender les défis et de soutenir la collaboration école-familles ?
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Des dizaines de milliers de nouvelles personnes s’établissent chaque 
année au Québec, principalement à Montréal (Ministère de l’Immigration, 
de la Francisation et de l’Intégration], 2019). Au fil du temps, différents flux 
migratoires ont fait de la métropole une ville caractérisée par son hétéro
généité sociale, ethnique, linguistique et religieuse, une réalité qui se reflète 
sur les milieux scolaires. De fait, dans les écoles montréalaises, il n’est pas rare 
que plus de la moitié des élèves soient issus de l’immigration. Dans certains 
milieux, le bien-être ainsi que la réussite éducative sont compromis par un 
cumul de vulnérabilités lié entre autres à l’immigration récente et à la préca-
rité financière familiale. Le capital d’une école constitue une ressource essen-
tielle pour répondre à leurs besoins, incluant la mobilisation des ressources 
autant humaines que matérielles, ainsi que les différentes initiatives et acti-
vités proposées (Archambault et Harnois, 2008 ; Kanouté et Lafortune, 2011). 
Les diverses personnes qui œuvrent dans le système scolaire sont ainsi appe-
lées à se mobiliser autour de ces élèves afin de décupler les moyens visant à 
leur offrir une chance de réussite équitable.

1.	 La collaboration école-familles en contexte 
de diversité : de la reconnaissance 
des défis à l’importance de la soutenir 
dans une perspective inclusive

La collaboration école-familles est souvent présentée comme étant 
un vecteur de réussite, particulièrement lorsqu’il s’agit d’élèves qui éprouvent 
des difficultés d’apprentissage, sociales ou physiques (Beaupré, Landry et 
Tétreault, 2010) ; plusieurs écrits soulignent l’importance que revêt cette 
relation en milieu scolaire pluriethnique ou défavorisé, plus particulière-
ment (Benoit et al., 2008 ; Rachédi et Vatz Laaroussi, 2016 ; Vatz Laaroussi, 
Kanouté et Rachédi, 2008). Or, la collaboration école-familles immigrantes 
comporte des enjeux spécifiques. Kanouté (2003), par exemple, explique 
que les caractéristiques liées au profil et aux conditions de vie de certains 
parents peuvent les éloigner physiquement et symboliquement de l’école. 
D’autres recherches ont documenté le choix de familles immigrantes de se 
tenir à distance lorsqu’elles sentent qu’elles ont de la difficulté à décoder la 
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culture scolaire et à répondre aux attentes en termes d’implication, notam-
ment (Changkakoti et Akkari, 2008 ; Charette, 2016 ; Kanouté, 2002). Selon 
Benoit et al. (2008), la collaboration avec certaines familles peut également 
être difficile en raison d’une barrière linguistique, surtout en l’absence d’inter
prètes. Liboy et Venet (2011) soutiennent de leur côté que les parents qui ont 
précédemment vécu des expériences négatives avec les institutions ou des 
situations d’exclusion peuvent avoir tendance à s’isoler et à éviter les contacts 
avec l’école.

Par ailleurs, il semble que les difficultés liées à la collaboration école-familles 
immigrantes puissent également être exacerbées par des malentendus ou des 
désaccords causés par des représentations et des attentes différentes de part et 
d’autre (Benoit et al., 2008 ; Rachédi et Vatz Laaroussi, 2016). Vatz Laaroussi, 
Kanouté et Rachédi (2008) indiquent quant à elles que dans certaines situa-
tions, les tensions sont causées par le manque de compréhension ou de 
sensibilité de la part des personnels scolaires, réel ou perçu, concernant des 
enjeux liés aux parcours migratoires. D’autres facteurs liés à des préjugés, à 
des chocs culturels ou à des conflits de valeurs peuvent également entraver 
cette relation (Benoit et al., 2008). Enfin, selon Benoit et al. (2008), la difficulté 
à établir un lien entre les parents immigrants et l’école peut être exacerbée 
par des tensions sociales ou politiques.

De plus en plus de travaux soulignent le potentiel de l’approche inclusive 
comme perspective pour prendre en compte les enjeux que suscitent les 
diversités en milieux scolaires et y répondre ; plusieurs d’entre eux mettent de 
l’avant l’importance de miser sur des pratiques qui visent spécifiquement les 
relations école-familles (Ainscow et Miles, 2008 ; Booth et Ainscow, 2002 ; 
Beaupré, Landry et Tétreault, 2010 ; Riehl, 2000). L’Index for inclusion (Booth 
et Ainscow, 2002), par exemple, stipule qu’une école qui se veut inclusive 
doit s’affairer à communiquer et à collaborer avec les familles en privilégiant 
des rapports horizontaux et dialogiques. Lorsqu’ils viennent à l’école, les 
parents doivent se sentir les bienvenus. Les membres du personnel scolaire 
sont appelés à les impliquer dans le parcours scolaire de leur enfant de diffé
rentes manières et à diverses occasions (Booth et Ainscow, 2002). En ce qui 
concerne les familles immigrantes spécifiquement, Kanouté et Lafortune (2011) 
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soutiennent que pour les engager, il faut les informer à divers niveaux : d’une 
part, la mission éducative du système scolaire québécois et son fonctionnement, 
et d’autre part, les pratiques, la routine et les aspects normatifs de l’école, par 
exemple. Pour soutenir l’implication des parents, l’école doit également les 
informer du rôle qu’ils peuvent jouer en participant aux différents espaces de 
prises de décisions, notamment (Kanouté et Lafortune, 2011).

Toujours dans une perspective inclusive, les familles doivent avoir la possibilité 
de discuter régulièrement du parcours scolaire de l’élève avec des membres 
du personnel (Booth et Ainscow, 2002). L’école est ainsi invitée à reconnaître 
les connaissances qu’ont les parents concernant leur enfant et à les exploiter. 
Au besoin, le personnel scolaire peut également les conseiller sur des moyens 
de soutenir les apprentissages à la maison ou sur les ressources disponibles 
afin de les aider. Une école qui se veut inclusive offre aussi aux parents un 
espace dans lequel ils peuvent exprimer des inquiétudes et dans lequel on 
tente de les rassurer (Booth et Ainscow, 2002 ; UNESCO, 2009). Dans l’Index 
for inclusion, Booth et Ainscow (2002) soutiennent que lorsque nécessaire, 
des ressources qui permettent de collaborer davantage avec les parents sont 
sollicitées : traducteurs, interprètes, etc. Par ailleurs, pour favoriser une bonne 
communication avec les familles immigrantes, les attitudes défensives ou 
l’emploi de préjugés lors des interactions sont à éviter, même lorsque les 
parties sont en désaccord (Kanouté et Lafortune, 2011).

Une école qui se veut inclusive et qui cherche à s’adapter aux réalités des 
familles est également appelée à faire preuve d’ouverture envers différentes 
formes de collaborations et d’implications parentales. Dans cet ordre d’idées, 
une recherche de Vatz Laaroussi, Kanouté et Rachédi (2008) a démontré qu’il 
existe plus d’un modèle de collaboration école-familles immigrantes qui 
permet de soutenir la réussite éducative. Certaines familles sont à la recherche 
d’une collaboration très serrée avec le personnel scolaire. D’autres, bien 
qu’elles soient critiques à son endroit et de l’instruction que leur enfant y 
reçoit, s’impliquent dans le travail scolaire à la maison, sans nécessairement 
se présenter à l’école ou chercher à tisser des liens avec elle. Des recherches 
démontrent également que des parents se distancent volontairement de 
l’institution scolaire en raison de la barrière linguistique notamment, tout en 
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portant un discours sur l’importance de l’école (Rachédi et Vatz Laaroussi, 
2016). La thèse de doctorat de Charette (2016) révèle que la participation de 
certains parents immigrants à la scolarité de leur enfant peut être invisible 
aux yeux du personnel scolaire, c’est-à-dire qu’ils ne sont pas présents dans 
l’école et qu’ils n’entretiennent pas une relation avec son personnel. Ainsi, 
bien qu’elles ne s’actualisent pas toujours selon les attentes de l’école, diverses 
façons de s’impliquer peuvent soutenir le parcours de l’élève (Charette, 2016 ; 
Vatz-Laaroussi, Kanouté et Rachédi, 2008).

Dans une perspective inclusive, il est donc souhaitable que l’ensemble de la 
communauté éducative qui gravite autour d’une école se mobilise autour 
d’un projet commun qui consiste à soutenir le bien-être ainsi que la réussite 
de chaque élève. Au-delà de la théorie, quelles pratiques mises en œuvre en 
milieux scolaires urbains permettent de transcender les défis afin de soutenir 
la collaboration avec les familles immigrantes ?

2.	 Une recherche ethnographique en milieux 
scolaires primaires à Montréal

Pour réaliser cette recherche doctorale (Gosselin-Gagné, 2018)1, 
nous nous sommes intéressée à deux écoles primaires montréalaises. Pour 
mener à bien ce projet, nous avons choisi le cadre théorique de l’éducation 
inclusive, une perspective qui sous-tend le droit à l’altérité et met l’accent 
sur une éducation pour tous, dans une perspective d’équité et de justice 
sociale. Une école qui adhère aux préceptes de cette approche cherche à 
s’adapter aux besoins de chaque élève afin de soutenir la réussite éducative. 
Plusieurs publications présentent l’éducation inclusive comme étant un 
levier qui permettrait une refondation de l’école afin de contrer l’échec, les 
injustices, les inégalités, la discrimination et l’exclusion (Ainscow et Miles, 
2008 ; Riehl, 2000 ; UNESCO, 2009).

1	 Pour avoir accès à l’ensemble des informations méthodologiques de cette thèse : <https://
papyrus.bib.umontreal.ca/xmlui/handle/1866/21215>.

https://papyrus.bib.umontreal.ca/xmlui/handle/1866/21215
https://papyrus.bib.umontreal.ca/xmlui/handle/1866/21215
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Dans le cadre de cette thèse dont le présent chapitre est tiré, le cadre métho-
dologique employé a été celui de l’ethnographie, qui permet d’accéder aux 
petits détails de la vie scolaire et au sens que les personnes accordent à leurs 
activités quotidiennes structurées autour de normes, d’attitudes, de croyances, 
de comportements, de pratiques et de valeurs qui les influencent (Vasquez-
Bronfman et Martinez, 1996). Selon Woods (1990), la présence accrue de la 
personne chercheuse sur le terrain lui permet de mieux comprendre la culture 
qui caractérise un établissement scolaire. Puisque chaque école possède des 
caractéristiques qui lui sont propres, en faire l’observation permet d’étudier 
des phénomènes qui s’y produisent et de comprendre comment ils s’ins-
crivent dans la culture que divers protagonistes partagent (Pepin, 2011). Cette 
posture a été privilégiée puisque l’immersion sur le terrain nous a semblé 
indispensable pour produire un tableau détaillé des milieux ciblés.

L’objectif principal de notre thèse était de documenter les caractéristiques de 
deux écoles primaires de Montréal (école 1 et école 2) dans lesquelles les 
diversités sociale et ethnoculturelle sont omniprésentes, et qui ont la réputa-
tion de chercher à s’adapter aux enjeux et aux défis qu’elles suscitent. 
Pendant une année scolaire, nous nous sommes intéressée à leur quotidien, 
orchestré par le leadership de la direction, rythmé par des pratiques profes-
sionnelles à la recherche de cohérence et constituant le siège d’interactions 
sociales de nombreux protagonistes incluant les familles des élèves. Notre 
statut était celui d’observatrice participante périphérique, c’est-à-dire que 
nous n’avions pas de rôle précis, mais en fonction des contextes, notre degré 
d’implication a été variable (p. ex. accueillir des parents à l’école lors d’un 
événement, aider des élèves à compléter des exercices en classe, etc.). De la 
fin octobre à la fin du mois de juin, nous sommes allée dans les écoles de 
façon sporadique, parfois plus d’une fois par semaine.

Notre approche ethnographique nous a permis d’assister à une panoplie de 
contextes, d’entretenir des conversations informelles et de mener des entretiens 
individuels (23) et de groupe (1) auprès de divers membres du personnel (p. ex. 
directrice, école 1 ; enseignant 2, école 2 ; secrétaire, école 2 ; etc.). Tout au 
long de notre collecte de données et même au-delà de celle-ci, nous avons 
soigneusement consigné nos notes (observations, réflexions théoriques, etc.) 
à l’intérieur de journaux ethnographiques afin de garder des traces écrites de 
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notre passage sur le terrain (Pepin, 2011). Par la multiplication des moyens 
employés afin de récolter des données, nous avons pu avoir accès aux cou-
lisses de ces écoles pour en brosser le portrait. L’analyse de nos données, 
sous l’angle de l’éducation inclusive, nous a permis de documenter comment 
différents protagonistes s’adaptent et se mobilisent au quotidien pour prendre 
en compte les besoins que suscitent les diversités sociale et ethnoculturelle. 
L’un des objectifs spécifiques de notre thèse visait plus spécifiquement à 
dresser un portrait des dynamiques qu’entretiennent les écoles participantes 
avec les familles pour créer une relation et collaborer.

3.	 Les stratégies des milieux participants 
pour collaborer avec les familles afin de soutenir 
le bien-être ainsi que la réussite des élèves

Plusieurs écrits mettent de l’avant que, pour être inclusifs, les milieux 
scolaires doivent cultiver l’importance d’entretenir des relations positives avec 
les familles des élèves dans le but de soutenir la réussite (Ainscow et Miles, 
2008 ; Riehl, 2000). Pour la majorité des personnes ayant participé à notre 
recherche, soigner cette relation constitue une priorité, comme l’explique 
une enseignante : « Je trouve que c’est important de créer un lien avec les 
familles, puis de faire que l’école soit accessible. […] Si le parent est bien 
à l’école, son enfant va être bien lui aussi. » [enseignante 3, école 1] Diffé
rentes personnes ont souligné les retombées perçues de cette collaboration 
au niveau de l’engagement, de la motivation et du sentiment d’appartenance 
des élèves notamment. Pour plusieurs, il incombe à l’école de créer ce lien 
avec les parents d’élèves et d’en assurer la pérennité, malgré les défis comme 
la barrière de la langue ou les difficultés à rejoindre certains d’entre eux, par 
exemple. Elles cherchent ainsi à s’adapter au vécu et à la réalité des familles, 
une préoccupation qui rappelle les préceptes d’une éducation qui se veut 
inclusive. Notre présence dans les écoles nous a permis de recenser plusieurs 
moyens déployés afin de se rapprocher et de collaborer avec elles : l’accueil 
explicite des familles nouvelles arrivantes, l’accueil chaleureux des familles 
en visite à l’école au-delà de l’accueil initial, la communication régulière et 
flexible avec les familles, la décentration et la communication interculturelle 
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avec les familles, le soutien à l’implication des parents et la valorisation de 
différents types d’engagements scolaires, et enfin, le référencement vers des 
ressources et l’accompagnement des familles.

3.1.	 L’accueil explicite des familles nouvelles arrivantes

À l’école 1, nous avons retrouvé un certain nombre de pratiques 
visant à accueillir les familles nouvellement arrivées au pays, une préoccupa
tion essentielle selon Charette (2016). Dans sa thèse, l’auteure souligne 
l’importance d’être sensibilisés et outillés à cet égard, et plaide pour « un 
accompagnement précoce des parents, soit avant même que les enfants 
aient entrepris leur première journée d’école » (Charrette, 2016, p.  308). 
Booth et Ainscow (2002), de leur côté, estiment que les milieux scolaires 
qui se veulent inclusifs doivent se doter de programmes visant l’accueil des 
nouveaux élèves. Dans cette logique, l’école 1 a élaboré un protocole pour 
accueillir les familles nouvellement arrivées au Québec ; on leur fait visiter 
les lieux, on leur présente l’équipe, et on cherche à en savoir davantage sur 
leur vécu et leur parcours migratoire. On s’assure également d’expliquer aux 
parents qui ont été scolarisés ailleurs le fonctionnement de l’école et du 
système scolaire plus largement, une pratique que Charette (2016) recom-
mande. Nous avons remarqué que différentes intervenantes – la technicienne 
en éducation spécialisée (TES), l’orthopédagogue et la psychoéducatrice – 
sont impliquées dans le processus, une observation qui fait également écho 
aux conseils de Charette (2016), qui propose d’inclure l’ensemble du person-
nel dans la démarche d’accueil. À travers nos échanges, différents membres 
des équipes-écoles ont souligné l’importance d’accueillir les familles de façon 
individualisée ; les bienfaits d’un accueil personnalisé ont aussi été soulignés 
dans la thèse de Charette (2016).

À l’école 1, des efforts sont également déployés pour l’accueil des familles 
avant l’entrée à la maternelle plus spécifiquement. Nous avons recensé un 
certain nombre de pratiques qui visent à les aider à décoder le système et la 
culture scolaires, mais aussi à comprendre le fonctionnement de l’établisse-
ment, plus localement, rejoignant ainsi les recommandations émises dans 
d’autres publications (Charette, 2016 ; Kanouté et Lafortune, 2011). Plusieurs 
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membres de l’équipe-école 1 prétendent que ces pratiques sont nécessaires, 
spécialement auprès de familles immigrantes vulnérables : « C’est important 
qu’ils se sentent accueillis et qu’ils sachent qu’ils peuvent nous appeler ou 
venir à l’école quand il y a quelque chose. [...] Ça fait tellement une différence ! 
Ils sont stressés ces parents-là. » [directrice adjointe, école 1] Dans cet ordre 
d’idées, une des mères que nous avons rencontrées a témoigné de l’impor-
tance d’accorder du temps à ces séances d’information, surtout lorsqu’on 
s’adresse à des parents qui n’ont pas été scolarisés au Québec : « C’est complè
tement différent de l’école qu’on connaît chez nous. Donc, c’est bien, avant 
que l’enfant commence, qu’on comprenne comment ça se passe, comment 
on peut l’aider avec ses devoirs... Juste de comprendre le rôle des différentes 
personnes ; l’orthopédagogue, qu’est-ce qu’elle fait ? » [parent 1, école 1]

Dans cette logique, lors d’une rencontre d’accueil avant l’entrée à la mater-
nelle, des membres du personnel non enseignant (la psychologue, la psy-
choéducatrice et la TES) ont pris la parole afin d’expliquer leur mandat en 
profondeur et de démystifier leur rôle. Lors d’un entretien de groupe, elles 
nous ont confié que cette pratique permet à des parents de comprendre 
davantage les services offerts par l’école et d’éviter que certaines incompré-
hensions se traduisent par de la méfiance de leur part. Lors de la rencontre 
d’accueil, il a également été question du rôle de différents partenaires commu
nautaires visant à soutenir les besoins des élèves et des familles ; la représen-
tante d’un organisme du quartier a eu l’occasion de présenter les activités et 
les services offerts (p. ex. des activités d’arts ou sportives, des sorties fami-
liales, de l’aide aux devoirs). Vers la fin de l’année, nous avons assisté à une 
autre rencontre à l’école 1 qui visait à préparer à l’entrée à la maternelle. Les 
parents ont eu l’occasion de poser des questions et d’être rassurés au regard 
de différentes craintes concernant la rentrée. Une mère a affirmé que ces 
informations lui ont permis de se rassurer quant à l’entrée imminente de son 
fils à l’école. Par ailleurs, nous avons noté qu’un service de garde avait été 
mis à la disposition des parents spécifiquement lors de cette rencontre, une 
pratique assurément inclusive puisqu’elle permet la participation de ceux qui 
auraient dû rester à la maison avec de jeunes enfants (Charette, 2016). 
L’encadré 8.1. propose aux écoles des pistes d’action pour soutenir l’accueil 
des familles nouvellement arrivées au Québec.
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Encadré 8.1

Pistes d’action pour les écoles

	• Accueillir les familles de façon individualisée ; établir un protocole 
d’accueil clair dans l’école (p. ex. qui fait quoi, quelles questions poser 
aux familles, etc.).

	• Organiser des rencontres pour informer les familles sur le fonctionnement 
du système scolaire et de l’école plus localement (p. ex. l’horaire, le rôle 
des différents membres du personnel, les services offerts à l’école et par les 
partenaires externes, etc.).

	• Mettre en place un service de garde pour les jeunes enfants lorsque 
les  familles sont invitées à l’école pour favoriser leur participation 
aux événements.

3.2.	 L’accueil chaleureux des familles en visite 
à l’école au-delà de l’accueil initial

Comme nous l’avons souligné plus haut, certains parents immi-
grants ont tendance à se tenir à distance pour différentes raisons. Les écoles 
ont ainsi intérêt à construire un milieu de vie accueillant (Archambault et 
Harnois, 2008). Plusieurs membres du personnel scolaire que nous avons 
côtoyés ont effectivement évoqué l’importance d’accueillir les familles cha-
leureusement pour pouvoir jeter les bases d’une collaboration : « La porte 
d’entrée de l’école, c’est le secrétariat. Il faut que l’impact soit déjà posé. 
Je crois beaucoup à ça, le premier contact. Il faut que ce soit positif et qu’il 
y ait un climat de confiance. » [secrétaire, école 1]

Chaque jour, l’équipe de direction des deux écoles accueille les familles sur 
le trottoir devant l’école : « Il y a beaucoup de parents qui ne viennent pas 
nécessairement à l’école, mais le matin, je suis sur la rue ici. J’accueille chaque 
enfant qui arrive en voiture. Je les salue, je leur parle. » [directeur, école 2] 
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La présence de la direction sur le parvis de l’école semble appréciée : 
« [Les parents] ont un énorme respect envers l’école et le directeur. […] il est 
accessible. Quand ils nous voient, ils nous disent : “Merci d’être là !” Ils ont 
moins peur de venir nous parler. Ces retombées-là, on les voit. » [directrice 
adjointe, école 2] Plusieurs personnes avec lesquelles nous nous sommes 
entretenues estiment que ces petits gestes permettent de démystifier leur 
rôle et de se rapprocher des familles : « [Cette mère] m’a dit : “Le directeur, il 
est spécial. Chez nous, ils sont toujours dans les bureaux. […] Votre directeur, 
il se promène sur la cour. On est tous impressionnés dans la communauté !” » 
[psychoéducatrice, école 2]. Ces pratiques nous semblent porteuses d’un 
message inclusif à l’égard de parents qui ne comprennent pas toujours le 
fonctionnement du quotidien scolaire ou le rôle des différents membres du 
personnel parce qu’ils ont été scolarisés ailleurs, comme nous l’avons souli-
gné précédemment. À l’école 1, la directrice profite de ces instants informels 
pour poser des questions ou rappeler certains événements qui auront lieu 
dans l’école. Un matin, elle demande à une maman qu’elle croise : « Est-ce 
que vous vous êtes inscrite au cours de francisation, finalement ? » [extrait du 
journal ethnographique, 9 octobre 2015]

Par ailleurs, nous avons remarqué que la plupart des membres du personnel 
des écoles participantes s’intéressent au vécu des familles. Charette (2016), 
à la lumière des résultats de sa thèse auprès de parents immigrants, soutient 
justement l’importance des attitudes d’écoute et de convivialité. Elle rapporte 
que ceux se disant satisfaits de leur relation avec l’école « décrivaient les 
membres du personnel comme étant ouverts et attentifs à leurs besoins » 
(p. 318). Dans chaque école, certaines personnes ayant participé à la 
recherche ont souligné l’importance de prendre le temps de parler avec les 
parents et d’être à l’écoute lorsqu’ils vivent des situations difficiles, parce 
qu’elles sont conscientes que cela peut avoir des effets positifs sur les enfants. 
Pour la directrice de l’école 1, s’intéresser au vécu des familles permet de 
comprendre pourquoi un parent semble moins présent à un moment, par 
exemple : « Si on ne tient pas compte du contexte familial que l’enfant vit, on 
est plus portés à porter un jugement face aux habiletés parentales ou à l’impli-
cation du parent. “Ah, il n’a pas signé la fiche !” Je ne dis pas que c’est correct, 
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mais […] ça explique la dynamique que l’enfant vit à la maison. » [directrice, 
école 1] Certaines personnes que nous avons côtoyées estiment que l’intérêt 
porté aux parcours et aux dynamiques familiales permet également de mieux 
cibler leurs interventions et le rythme à adopter pour s’ajuster aux besoins, 
des propos qui rejoignent les constats de Charette (2016).

Les membres du personnel scolaire des écoles participantes tiennent d’ailleurs 
généralement des propos empreints de bienveillance au regard de la réalité 
de familles aux prises avec des difficultés liées à leur statut de nouveaux 
arrivants ou à la précarité économique. Lorsque les parents ont des questions 
ou des inquiétudes, on leur offre l’espace pour les exprimer. On cherche à 
leur faire comprendre que leur enfant est valorisé et en sécurité lorsqu’il est 
à l’école. Ces observations font écho au discours de parents immigrants que 
Charette (2016) a rencontrés dans le cadre de sa recherche et qui demandent 
à être écoutés et rassurés par l’école. Il s’agit également de pratiques dites 
inclusives mises en exergue dans d’autres publications (Booth et Ainscow, 
2002 ; UNESCO, 2009).

Dans les milieux participants, des membres du personnel ont aussi exprimé 
l’importance de prendre du temps lorsqu’il s’agit de transmettre certaines 
informations plus sensibles : « Je pense que ça fait cinq fois que je rencontre 
les parents pour leur dire c’est quoi un trouble d’attention [...] et on va conti-
nuer. Il faut être persévérant. » [entretien de groupe des professionnelles, 
école 1] Plusieurs semblent aussi sensibles aux inquiétudes ou aux méconten
tements de familles au sujet de classements ou de diagnostics ; il s’agit de 
désaccords ou de conflits susceptibles de survenir lors d’interactions avec 
des parents immigrants (Vatz Laaroussi, Kanouté et Rachédi, 2008). À ce 
sujet, la directrice de l’école 2 a tenu les propos qui suivent : « Des fois, ce 
n’est pas de la colère ; c’est juste qu’ils sont vraiment inquiets. Des fois, ils 
sont tristes. Donc, [il faut] prendre le temps de les laisser s’exprimer et après 
[il faut] essayer de recadrer avec eux et de voir où on peut intervenir. » En 
allant s’établir ailleurs, les familles qui immigrent font d’énormes sacrifices 
dans l’espoir d’une vie meilleure. La majorité des parents immigrants 
soutiennent que la réussite scolaire de leurs enfants ainsi que l’ascension 
socioprofessionnelle ultérieure de ces derniers constituent un des aspects 
principaux ayant motivé le départ (Charette, 2016 ; Vatz Laaroussi, Kanouté 
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et Rachédi, 2008). Cette réalité, couplée à la méconnaissance du système 
scolaire, peut assurément exacerber la peur, la colère ou la déception de 
certains d’entre eux lorsque l’élève ne se retrouve pas en classe ordinaire, 
par exemple. Dans le cadre de sa thèse de doctorat, Charette (2016, p. 264) 
rapporte les propos d’une mère récemment arrivée au Québec avouant sa 
« peur bleue » des classes d’accueil. L’auteure indique que les propos de ce 
parent témoignent de sa « crainte que l’école ne puisse pas actualiser le 
capital humain de son enfant et, de surcroît, que le milieu scolaire public 
dévalorise les acquis obtenus par ce dernier au pays d’origine » (Charette, 
2016, p. 265). L’encadré 8.2 propose aux écoles des pistes d’action pour 
soutenir l’accueil des familles immigrantes et la création de liens avec elles.

Encadré 8.2

Pistes d’action pour les écoles

	• Aller à la rencontre des familles lorsqu’elles viennent à l’école et profiter 
d’échanges informels pour se présenter, leur poser des questions ou les 
informer sur différents aspects (p. ex. démystifier le rôle de la direction 
d’école, rappeler la tenue de certains événements à venir).

	• Questionner et écouter les familles pour en savoir davantage sur leur vécu 
et adapter les interventions, le cas échéant.

	• Prendre le temps de transmettre les informations plus sensibles et d’informer 
les parents en répondant à leurs questions (p. ex. les classements, les évalua-
tions, etc.) ; rassurer les parents inquiets ou méfiants lorsque nécessaire.

3.3.	 La communication régulière et flexible avec les familles

Dans les écoles participantes, nous avons ressenti la volonté de diffé
rentes personnes d’entrer régulièrement en contact avec certaines familles 
vulnérables pour prendre des nouvelles ou pour établir un contact lorsque 
le lien est plus difficile à créer. À l’école 2, par exemple, une TES appelle 
les parents lorsqu’elle sent qu’il y a un changement à la maison qui semble 
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perturber un élève. Dans les milieux participants, plusieurs estiment que 
les parents apprécient également qu’on cherche à les rejoindre pour leur 
communiquer les « bons coups » de leur enfant, une affirmation qui se reflète 
dans les propos d’une mère qui a souligné qu’elle apprécie recevoir « des 
mots pour dire que [mon] “enfant, ça va bien” » [parent 1, école 1]. Une 
enseignante, par exemple, nous a expliqué qu’elle prend contact avec des 
familles lorsqu’elle sent que « cela fait une différence » et pour ne pas avoir 
une « relation mauvaise nouvelle » avec elles [enseignante 3, école 1] ; ces 
propos rappellent ceux de Ryan (2006), qui recommande au personnel 
scolaire de « passer du temps au téléphone pour des raisons positives » 
(Ryan, 2006, p. 12, traduction libre).

Certaines personnes intervenantes des écoles participantes mettent toutefois 
en garde de ne pas s’ingérer dans la vie personnelle des familles en demeurant 
sensibles aux signaux envoyés par chacune d’entre elles, une préoccupation 
soulevée par des écrits qui se sont intéressés aux relations école-familles 
immigrantes (Benoit et al., 2008 ; Vatz Laaroussi et al., 2005). Plusieurs 
membres du personnel ont aussi mis l’accent sur l’importance de se montrer 
flexible et de chercher à s’adapter aux besoins et aux contraintes des parents 
pour les rejoindre. Cela se traduit parfois par la nécessité d’appeler en dehors 
des heures habituelles de l’école lorsqu’il est question de rejoindre des 
parents dont l’horaire de travail est atypique ou de devoir les relancer à plu-
sieurs reprises lorsqu’on a de la difficulté à les rejoindre. Pour la plupart des 
personnes que nous avons côtoyées, ces pratiques n’ont pas été abordées en 
termes de contrainte, mais plutôt comme étant parfois une nécessité. Divers 
membres du personnel scolaire ont également souligné l’importance de se 
montrer disponible pour les parents et de répondre rapidement à leurs ques-
tions lorsqu’ils entrent en contact avec l’école, une préoccupation qui rejoint 
les recommandations d’une recherche menée auprès de parents en milieux 
défavorisés (Kanouté, 2006).

Dans les écoles participantes, on tente également de diversifier les moyens 
de rejoindre les parents en leur offrant diverses options – courriels, applica-
tions, appels téléphoniques, messages dans l’agenda, etc. –, ce que Ryan 
(2006) recommande en termes de pratiques dites inclusives. Lors de notre 
entretien, la directrice adjointe de l’école 2 a d’ailleurs affirmé qu’elle n’avait 
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jamais travaillé dans un milieu scolaire aussi flexible à cet égard. Pour entrer 
en contact avec des familles plus difficiles à rejoindre, certains membres du 
personnel des milieux participants vont même jusqu’à se rendre directement 
à leur domicile, une stratégie faisant écho au modèle de collaboration dite 
fusionnelle décrit par Vatz Laaroussi, Kanouté et Rachédi (2008). Par ailleurs, 
nous avons remarqué que les écoles comptent parfois sur le bouche-à-oreille 
pour transmettre certaines informations d’intérêt général ; il peut s’agir, par 
exemple, d’activités parent-enfant organisées par l’école ou d’une séance 
d’information sur le système scolaire. Ce mode de transmission semble faci-
lité par le fait que la majorité des familles des élèves habitent à proximité : 
« Des fois, j’envoie un courriel massif, mais les parents vont l’apprendre par 
des voisins. […] Les gens habitent près donc, si je dis qu’on a une soirée de 
parents, le mot se passe pas mal vite. » [directrice, école 1] Cette pratique, 
selon nos interlocutrices, permet de rejoindre des familles du milieu avec 
lesquelles on n’a pas encore eu la chance de créer un lien parce qu’elles sont 
arrivées récemment, par exemple. Liboy (2014), qui s’est intéressé aux 
communications école-familles immigrantes en Alberta, indique que la tra-
dition orale est ancrée dans la culture d’origine de certaines d’entre elles. Ce 
faisant, elles « recourent spontanément au bouche-à-oreille pour recueillir et 
transmettre l’information » (Liboy, 2014, p. 15). L’auteur propose ainsi aux 
écoles moins familières avec ce type de pratique de s’en inspirer afin de 
rejoindre le plus de parents possible. À l’école 2, c’est le père responsable 
de l’organisme participatif des parents que l’équipe de direction a tendance 
à mobiliser. Ce dernier interpelle d’autres parents du quartier et compte sur 
un effet « boule de neige » afin de transmettre certaines informations.

Plusieurs membres du personnel des milieux participants estiment que les 
parents apprécient la diversité des voies de communication, des propos 
appuyés par les trois mères que nous avons rencontrées : « C’est important 
d’avoir plusieurs moyens de communiquer parce que tout le monde n’a 
pas les mêmes ressources. Si j’ai un message à transmettre à l’enseignant, 
j’écris dans l’agenda. Vu que j’ai une bonne relation avec la direction, je peux 
aussi aller à l’école pour la voir et parler avec elle. » [parent 2, école 2] Une 
autre mère a indiqué qu’elle n’utilise pas d’ordinateur. Ce faisant, elle est 
reconnaissante qu’on lui offre l’occasion d’entrer en contact avec l’école de 
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différentes façons. Étant donné l’omniprésence des technologies ainsi que 
leur commodité, on pourrait être tenté de compter exclusivement sur l’envoi 
de courriels, mais il semble raisonnable de prétendre que cela ne permettrait 
pas de rejoindre l’ensemble des parents dans les milieux moins favorisés sur 
le plan socioéconomique, par exemple. Dans cet ordre d’idées, les écoles 
en milieux pluriethniques se doivent également de trouver des moyens 
de communiquer avec les parents qui ne parlent pas la langue d’usage de 
l’espace scolaire (Charette, 2016 ; Vatz Laaroussi, Kanouté et Rachédi, 2008). 
Charette (2016), par exemple, recommande de donner « l’accès aux familles 
à des informations qui concernent l’école et la scolarisation de leurs enfants 
dans une langue qu’elles maîtrisent, surtout lors des premiers contacts » 
(Charrette, 2016, p. 315) afin qu’elles ne se sentent pas exclues. Un environ-
nement scolaire qui se veut inclusif devrait donc utiliser différents moyens 
d’entrer en contact avec les parents non francophones afin d’assurer une prise 
en compte équitable de la diversité linguistique (Booth et Ainscow, 2002 ; 
Riehl, 2000). Dans les écoles participantes, certaines personnes estiment qu’il 
s’agit de s’adapter à cette réalité pour rejoindre un maximum de parents afin 
qu’ils puissent s’impliquer dans le parcours scolaire de leur enfant : « Tout 
dépend de l’objectif final. […] On s’est dit [que lors des rencontres], il faut 
que les gens se sentent bienvenus et qu’ils comprennent. » [entretien de 
groupe des professionnelles, école 1] La vision de la directrice s’inscrit dans 
la même logique : « Quand le parent vient à l’école et que l’objectif, c’est qu’il 
comprenne la démarche qu’on fait auprès de son enfant, on va s’exprimer, 
peu importe la langue. » Ce type de préoccupation s’harmonise avec les 
préceptes d’une éducation inclusive qui vise l’adaptation à l’altérité.

Dans les deux écoles, la diversité parmi le personnel est ainsi mise à profit 
pour communiquer avec des familles non francophones. Des intervenantes 
bilingues ou polyglottes deviennent sporadiquement des interprètes aux-
quelles on peut avoir accès rapidement et « gratuitement ». Dans sa thèse, 
Charette (2016) dépeint ce soutien linguistique « spontané » comme étant un 
avantage, puisque certains parents apprécient pouvoir bénéficier de traduc-
tions sommaires dans une langue qu’ils saisissent afin de mieux comprendre 
certaines informations. Ponctuellement, les écoles participantes font égale-
ment appel à des ressources d’interprétariat ; certains parents viennent quant 
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à eux accompagnés d’un enfant plus vieux, d’un ami ou d’un voisin locuteur 
du français ou de l’anglais pour faciliter la communication. Dans les milieux 
scolaires où il y a présence de parents non francophones ou non anglo-
phones, il semble effectivement que l’accès aux services d’interprètes ou de 
traduction soit nécessaire afin de communiquer et de favoriser la com
préhension de part et d’autre (Benoit et al., 2008 ; Charette, 2016). Les inter-
prètes, en plus de traduire les échanges verbaux, peuvent faire de la médiation 
culturelle. Nous avons d’ailleurs repéré, dans chaque école, la présence de 
différents membres du personnel qui tentent de faciliter la communication 
avec des familles, d’établir des ponts et de répondre à leurs besoins ; il s’agit 
de TES ou de psychoéducatrices, par exemple. Changkakoti et Akkari (2008) 
soutiennent que certains parents immigrants établissent plus facilement un 
contact avec le personnel psychosocial qu’avec les enseignants ou les ensei-
gnantes ; dans différents contextes, ces personnes peuvent agir à titre d’inter-
médiaires informels. Les observations dans les écoles participantes font 
également écho aux propos de Kanouté (2006), qui recommande de désigner 
une personne intervenante pour s’occuper du contact avec certains parents 
en milieu défavorisé. L’encadré 8.3. propose aux écoles des pistes d’action 
pour favoriser la communication avec les familles d’origine immigrante.

Encadré 8.3

Pistes d’action pour les écoles

	• Prendre contact plus régulièrement avec certaines familles, sans ingérence ; 
informer les parents d’aspects positifs liés à la vie scolaire de leur enfant.

	• Se montrer flexible et chercher à s’adapter aux besoins et aux contraintes 
des parents pour les rejoindre (p. ex. varier les moyens de communication, 
les horaires, etc.).

	• Informer les parents dans une langue qu’ils maîtrisent afin de transmettre 
les informations les plus importantes (p. ex. le service d’interprétariat).

	• Désigner une personne responsable du contact avec les familles plus 
vulnérables ou difficiles à rejoindre (p. ex. un ou une TES).
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3.4.	 La décentration et la communication 
interculturelle avec les familles

Dans les écoles participantes, plusieurs ont évoqué l’importance 
que revêt la réflexivité et la décentration socioculturelle, un aspect mis en 
exergue dans des publications concernant les relations école-familles immi-
grantes (Changkakoti et Akkari, 2008 ; Kanouté, 2002). En effet, nous avons 
senti l’ouverture ainsi que la vigilance de la plupart des membres du person-
nel scolaire face à de possibles conflits de valeurs ou en ne se laissant pas 
emporter par des jugements afin de préserver la relation avec certaines 
familles ; ces préoccupations sont liées aux préceptes d’une éducation qui se 
veut inclusive à la diversité, comme décrits par Booth et Ainscow (2002). À 
l’image de ce que préconise Charette (2016), plusieurs membres du per
sonnel des écoles participantes soulignent l’importance de chercher à com-
prendre « la réalité » des parents ou « leur perspective ». La directrice adjointe 
de l’école 2, par exemple, estime essentiel de se décentrer de ses valeurs en 
mettant l’accent sur l’importance de « prendre le pouls de l’Autre », comme 
elle l’a dit : « Souvent, on se requestionne. C’est ça qui nous fait avancer et 
qui nous permet de voir qu’on n’avait pas vu cet angle-là. Il faut penser 
à  l’angle du parent. » Le directeur de la même école a tenu un discours 
semblable : « Moi, je regarde ça à travers mes lunettes à moi, de Québécois. 
Il  faut se surélever pour être capable de se mettre à la place de l’autre et 
essayer de comprendre d’où il part, lui aussi. » [directeur, école 2]

La décentration socioculturelle permet de mieux comprendre ce qui se passe 
dans les familles et de ne pas se laisser emporter par les jugements à leur égard. 
Par exemple, certains parents ayant peu de moyens financiers éprouvent de 
la difficulté à préparer des lunchs variés en termes d’alimentation. Dans 
d’autres cas, des parents récemment arrivés vivant une grande vulnérabilité 
ont des préoccupations plus prioritaires que le type d’aliments à offrir à leurs 
enfants. Pour les écoles participantes, cela signifie de chercher à aider ou à 
outiller les familles lorsqu’on estime que les aliments offerts dans la boîte à 
lunch sont inadéquats, plutôt que de s’arrêter à les critiquer. L’encadré 8.4 
propose aux écoles des pistes d’action pour favoriser la décentration socio-
culturelle et la communication interculturelle avec les familles.
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Encadré 8.4

Pistes d’action pour les écoles

	• Adopter une posture professionnelle en cas de désaccord ou de conflit ; 
favoriser l’écoute et l’ouverture.

	• Éviter les jugements ; faire preuve de réflexivité et de décentration 
socioculturelle.

	• Privilégier le maintien de la relation avec la famille, malgré des désaccords 
ou conflits, pour soutenir l’élève.

3.5.	 Le soutien à l’implication des parents et la valorisation 
de différents types d’engagements scolaires

Les milieux qui ont participé à notre recherche soutiennent l’impli-
cation des parents dans l’expérience scolaire de leur enfant en valorisant 
leur rôle, en prenant en compte leur opinion et en cherchant à faire équipe. 
Booth et Ainscow (2002) estiment qu’il s’agit de préoccupations qui devraient 
être au cœur d’une éducation qui se veut inclusive. Archambault et Harnois 
(2008), de leur côté, soutiennent que l’école « doit s’ouvrir aux parents, à leurs 
différences » et « elle doit leur offrir des occasions multiples et variées de 
s’impliquer, de participer, de contribuer » (Archambault et Harnois, 2008, 
p.  44). Une mère rencontrée a témoigné du fait qu’elle apprécie qu’on 
cherche à l’inclure dans les activités que l’école organise puisque cela lui 
permet de briser un certain isolement social : « Il y a un moment, je n’avais 
rien à faire. Je restais seulement à la maison. C’est pour cela que j’ai accepté. 
Quand je reste à la maison, je pense beaucoup alors que quand je sors, ça 
me fait du bien. » [parent 3, école 2] D’autres publications mettent en exergue 
l’importance de soutenir l’implication des familles dans la vie scolaire afin 
qu’elles se sentent reconnues comme étant de réelles partenaires (Booth et 
Ainscow, 2002 ; Vatz Laaroussi, Kanouté et Rachédi, 2008). Dans cette logique, 
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à l’école 2, les parents ont été impliqués dans le processus d’élaboration du 
projet éducatif afin de cibler les besoins spécifiques du milieu ; un service 
de traduction a été mobilisé afin de permettre à ceux qui ne maîtrisent pas 
le français de participer. Ce type de préoccupation fait écho à un indicateur de 
l’Index for inclusion de Booth et Ainscow (2002), stipulant qu’une école ayant 
développé une culture inclusive à la diversité aura tendance à reconnaître 
l’expertise des familles et à chercher à la mettre à profit.

Pour impliquer les parents, diverses stratégies sont employées. À l’école 1, 
certaines personnes estiment qu’« il faut les interpeller plus personnellement », 
comme le soutient la psychologue : « Si tu envoies un papier qui dit “venez 
nous accompagner à la sortie”, tu ne vas pas en avoir, mais si t’appelles la 
maman d’un enfant et que tu dis “madame, je sais que vous êtes à la maison. 
Est-ce que vous aimeriez venir telle date ?”, là, tu vas les avoir les parents. » 
[entretien de groupe des professionnelles, école 1] Des membres du person-
nel scolaire de chaque école admettent qu’il n’est pas toujours facile de soute
nir l’implication de certains parents : « Tu sais, souvent, on est dans notre bulle 
comme enseignante. On se dit “je m’attends à”, mais nos attentes, des fois, 
ne sont pas réalistes. On ne peut pas s’attendre à ce que tout soit parfait et 
qu’ils nous comprennent, qu’ils fassent exactement ce à quoi on s’attend. » 
[enseignante 6, école 1] Ils cherchent ainsi à s’adapter aux parents pour 
que ceux-ci s’impliquent à la hauteur de leurs capacités dans l’expérience 
scolaire de leur enfant (p. ex. du soutien dans la réalisation des devoirs, 
l’implication dans les activités organisées à l’école), ce que recommandent 
Kanouté et Lafortune (2011). La directrice de l’école 1 indique qu’il faut 
parfois « réinviter » certains d’entre eux ou ne pas « se fâcher » lorsqu’ils 
oublient un rendez-vous. Elle martèle également qu’il ne faut surtout pas 
« accepter » ce qu’on perçoit comme étant de la démobilisation chez des 
parents. Ce faisant, lorsqu’on souhaite un plus grand engagement de leur 
part, il incombe à l’école de chercher à les soutenir en les outillant ou en 
les référençant à des ressources communautaires, par exemple ; des propos 
cohérents avec le souci des milieux participants de se montrer inclusifs.
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À plusieurs reprises, des membres du personnel scolaire des milieux partici-
pants ont mis l’accent sur la nécessité de s’ajuster aux imprévus, d’« être vite, 
rapide, et offrir des solutions de rechange » en cas de besoin [entretien de 
groupe des professionnelles, école 1]. La psychoéducatrice de l’école 2 
a tenu les propos suivants : « Il y a quelque chose de communautaire ici. Les 
mamans, des fois, elles disent : “On ne peut pas se déplacer, on a plusieurs 
enfants.” On leur dit : “Amenez les bébés. On va mettre des crayons sur la 
table et on va colorier.” Des fois, j’en ai un dans les bras puis on jase. » Nos 
séjours ethnographiques dans les écoles participantes nous ont également 
permis d’observer l’ouverture de plusieurs membres du personnel au regard 
de divers modes de collaboration école-familles. Cette volonté de valoriser 
d’autres types d’engagements parentaux que celui que l’école préconise habi-
tuellement (p. ex. un suivi des devoirs à la maison, la participation aux ins-
tances telles que le conseil d’établissement de l’école) a été mise en lumière 
dans d’autres écrits (Charette, 2016 ; Vatz Laaroussi, Kanouté et Rachédi, 
2008). À l’école 1, la directrice explique aux parents qu’ils peuvent s’impli-
quer de différentes façons, même s’ils ne maîtrisent pas la langue ; elle sent 
que ça les rassure. Elle leur propose de demander à l’enfant comment s’est 
passée sa journée, de lire un livre avec lui peu importe la langue ou d’aller 
à la bibliothèque, par exemple.

Dans les deux écoles, plusieurs membres du personnel scolaire ont souligné 
l’importance de rassurer les parents qui doutent de leur capacité d’assurer le 
suivi scolaire à la maison pour différentes raisons, notamment ceux qui ne 
maîtrisent pas le français ou ceux qui sont souvent absents en raison d’un 
cumul d’emplois. Ils leur expliquent qu’ils n’ont pas à s’acharner sur les 
devoirs qui leur semblent impraticables, par exemple. Ces propos font écho 
aux recommandations de Kanouté (2006), qui rappelle que l’objectif du tra-
vail scolaire à la maison ne devrait pas être l’appropriation d’une partie du 
curriculum qui n’a pas été suffisamment traitée en classe, au risque de susci
ter du stress et de créer des inégalités en « condamnant » certains élèves 
aux limites des compétences de leurs parents en matière de suivi scolaire. 
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À ce sujet, plusieurs enfants des milieux participants bénéficient de pro-
grammes d’aide aux devoirs offerts par l’école ou des organismes commu-
nautaires du quartier. L’un d’entre eux, situé à un jet de pierre de l’école 2, 
offre différentes versions de ce service, selon les besoins des élèves et des 
familles (p. ex. le midi, le soir, à l’école, à la maison). La directrice de cet 
organisme estime que le programme de tutorat à la maison permet, en plus 
d’aider l’enfant, d’outiller et de conseiller les parents. Lorsqu’il s’agit de 
familles non francophones, elle en profite pour expliquer ce qui est écrit dans 
l’agenda, par exemple : « Il suffit qu’on soit là, derrière le parent. On y va deux 
soirs par semaine et le reste du temps, c’est les parents. […] Ils voient les 
devoirs et on leur explique l’agenda. Puis là, on parle : “Vous avez un enfant ? 
Ah oui, vous faites ça ? Vous venez de quel pays ?” » [directrice de l’organisme 
1, communauté] Selon la directrice de l’organisme, cela permet d’entrer en 
relation avec les familles du milieu pour leur offrir du soutien social et sco-
laire, sans donner l’impression qu’on cherche à s’ingérer dans leur intimité 
ou dans leur rôle parental.

Dans chaque école, nous avons d’ailleurs repéré une variété d’initiatives 
visant à informer les familles, à les outiller et à leur offrir des conseils ; des 
préoccupations qui s’inscrivent dans les préceptes d’une éducation qui se 
veut inclusive (Booth et Ainscow, 2002). Par exemple, leur site internet res-
pectif, qu’il est possible de traduire dans plus d’une centaine de langues, 
regorge d’informations qui visent à faciliter la compréhension au regard du 
quotidien scolaire (p. ex. des informations concernant les services éduca-
tifs et professionnels offerts ou concernant le passage du primaire vers le 
secondaire, des liens vers les sites des organismes communautaires du quar-
tier, etc.). Ce type de pratiques permet de soutenir la collaboration avec les 
familles immigrantes qui ne connaissent pas le système scolaire, par exemple, 
selon Kanouté et Lafortune (2011). À l’école 2, une enseignante suggère aux 
parents qui souhaitent s’impliquer, mais qui ne maîtrisent pas le français, de 
demander à un enfant plus grand ou à un voisin de traduire, si cela est pos-
sible. Plusieurs personnes intervenantes ont d’ailleurs parlé de l’importance 
de conseiller les familles au regard de l’utilisation de la langue à la maison, 
sans imposer l’usage absolu du français. Elles cherchent ainsi à les outiller 
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sans jugement, tout en ayant le souci de leur faire sentir que leur rôle auprès 
de leur enfant est important, ce qui permet, selon Moliner (2017), d’entretenir 
une relation horizontale et démocratique avec les parents, un autre précepte 
d’une éducation dite inclusive.

Par ailleurs, d’autres publications suggèrent qu’un milieu scolaire qui souhaite 
soutenir l’implication des parents d’élèves dans une perspective inclusive 
cherche à les inviter dans différents contextes (Booth et Ainscow, 2002 ; 
Ryan, 2006). Dans les écoles participantes, nous avons perçu la volonté 
d’attirer les familles par divers moyens, en dehors des rencontres formelles, 
comme le témoigne cette enseignante : « Il y a beaucoup d’efforts qui sont 
faits pour que les parents viennent faire du bénévolat. Tu sais, ils ont leur 
place dans les classes. » [enseignante 7, école 1] Les familles sont invitées à 
participer à différentes activités ou à prêter main-forte lors de certains évé-
nements, par exemple. La présence accrue de parents dans les écoles semble 
renforcer le lien avec les membres du personnel scolaire : « Ils voient c’est 
quoi l’école, ils rencontrent le personnel dans un autre contexte qu’en posi-
tion d’autorité. Ils ne viennent pas seulement quand il y a un problème. C’est 
plus accueillant et moins menaçant. » [secrétaire, école 1]. La mère d’un élève 
estime que sa participation à différentes activités lui permet de comprendre 
davantage le quotidien scolaire : « Ça permet de mieux comprendre ce que 
l’enfant vit, ce que les enseignants vivent et les relations qu’ils ont. Quand 
on est à la maison, on n’arrive pas à bien saisir la réalité de l’école. Là, j’ai vu 
comment tout fonctionnait. J’ai beaucoup aimé être impliquée dans l’école ! » 
[parent 1, école 1]

À l’école 1, des enseignantes « ouvrent les portes de leur classe » pour que 
des parents effectuent du bénévolat. Cette initiative est largement appuyée 
par l’équipe de direction qui encourage les façons informelles et créatives 
d’enseigner, ce que préconisent des spécialistes de l’éducation inclusive 
(Booth et Ainscow, 2002). Selon la directrice adjointe, il est gagnant de 
s’ouvrir à l’idée qu’il y ait des parents dans l’école de manière plus constante ; 
elle estime qu’on ne peut faire l’économie du soutien et des ressources 
qu’offre la communauté. À ce sujet, une enseignante (enseignante 2, école 1) 
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explique qu’elle ouvre sa porte parce que cela lui permet d’avoir un coup de 
main en classe. Lorsqu’un parent bénévole s’occupe du reste du groupe, elle 
peut travailler avec ceux qui ont besoin d’un encadrement plus personnalisé. 
D’un autre point de vue, les parents, souvent désignés comme étant 
« experts » de leur enfant (Booth et Ainscow, 2002), ont tendance à déve
lopper des approches ou des stratégies pour travailler auprès d’eux ; leur 
présence en classe permet à l’enseignant ou l’enseignante de s’en inspirer. 
D’autres bénévoles profitent de l’occasion pour s’outiller et s’inspirer afin de 
renouveler les pratiques qu’ils emploient pour accompagner leur enfant dans 
leur parcours scolaire. La directrice adjointe de l’école 1 estime également 
que leur présence en classe permet à certains d’entre eux de mieux com-
prendre le travail de l’enseignante et d’acquérir une sorte d’empathie envers 
le travail du personnel scolaire. Changkakoti et Akkari (2008), qui partagent 
cet avis, parlent d’un « passage de frontières » (Changkakoti et Akkari, 2008, 
p. 428) qui aide chacun des partis à mieux comprendre la réalité de l’autre. 
Une des mères que nous avons rencontrées nous a expliqué qu’elle a saisi 
cette occasion de faire du bénévolat en classe pour « créer une alliance » avec 
divers intervenants scolaires : « Ça m’a permis de voir comment ma fille fonc-
tionnait dans sa classe. Après, on n’est pas surpris quand on reçoit un mot de 
l’enseignante disant que l’enfant a fait telle chose. On se dit “ah oui, c’est tout 
à fait possible” parce qu’on a eu l’occasion de voir. » [parent 1, école 1] La 
présence de parents bénévoles en classe semble aussi gagnante pour ceux qui 
saisissent cette occasion pour apprendre le français, comme le témoigne cette 
enseignante : « Dans ma classe, elle a été en immersion. [...] Après deux mois, 
la directrice a rencontré cette mère-là et elle a dit : “Votre français est tellement 
bon ! Qu’est-ce que vous avez fait ?” – “J’ai été dans la classe de madame J.” ! » 
[enseignante 2, école 1]

Selon Mendonça Dias (2010), l’école peut jouer un rôle quant à la francisation 
des familles en leur offrant d’autres types de soutien. Dans cette optique, à 
l’école 1, des parents ont la chance de suivre des cours de français à même 
l’établissement : « C’est dans un esprit de partage avec la communauté, de chan-
gement de mentalité pour que le parent se sente plus à l’aise de venir à l’école, 
de créer un certain réseau avec d’autres parents aussi qu’on souhaite offrir les 
cours de français. » [directrice, école 1] La directrice estime que la majorité des 
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membres de l’équipe-école apprécient cette initiative parce que cela permet, 
en retour, de mieux travailler avec certains parents et « de créer des liens parce 
qu’on les voit plus souvent » [directrice, école 1]. Elle pense que les familles, 
de leur côté, sont reconnaissantes d’avoir l’occasion de se retrouver dans 
l’école de leur enfant en dehors d’événements scolaires plus formels. Encore 
une fois, ses propos reflètent l’importance qu’accordent ces milieux à l’effet 
de soutenir un climat scolaire d’ouverture, faisant écho aux préceptes d’une 
éducation qui se veut inclusive. L’encadré 8.5 propose aux écoles des pistes 
pour soutenir l’implication des parents dans le parcours scolaire de leur enfant.

Encadré 8.5

Pistes d’action pour les écoles

	• Valoriser le rôle des parents et reconnaître les connaissances qu’ils ont 
développées auprès de leur enfant.

	• Inviter les familles à l’école en dehors des rencontres formelles ; leur offrir 
des occasions variées de s’impliquer ou de participer à la vie scolaire (p. ex. 
du bénévolat en classe, la participation à l’élaboration du projet éducatif 
de l’école, etc.).

	• Être flexible et s’adapter aux imprévus pour favoriser l’implication de certains 
parents (p. ex. au besoin, tenter de les rejoindre à différents moments).

	• S’ouvrir à différents types d’engagement parental, en dehors des attentes 
habituelles de l’école.

3.6.	 Le référencement vers des ressources 
et l’accompagnement des familles

Les milieux participants sont à l’affut des besoins des familles des 
élèves qu’ils cherchent souvent à combler en les référant à des ressources 
externes telles que des organismes communautaires. Différentes situations 
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nous ont également été signalées par des personnes intervenantes qui s’inves
tissent auprès de familles – souvent récemment arrivées ou non franco-
phones – pour des raisons médicales ou psychosociales. Certains membres 
du personnel des deux milieux affirment que sporadiquement, ils prennent 
contact avec des médecins, effectuent des suivis médicaux ou accompagnent 
des familles à travers le système de santé et de services sociaux. Lorsqu’un 
enfant doit se rendre à un rendez-vous médical, il arrive qu’on propose à 
des  parents de les accompagner en voiture, par exemple. À l’école 2, la 
directrice adjointe explique qu’il lui arrive ponctuellement de rédiger des 
notes pour des parents non francophones en vue d’une rencontre avec un 
médecin. La psychoéducatrice, pour sa part, s’assure de vérifier si les familles 
qu’elle a mises en contact avec des ressources médicales ou communautaires 
ont reçu les services dont elles avaient besoin ; elle relance les ressources 
lorsque nécessaire.

Divers membres du personnel scolaire soutiennent que les besoins de cer-
taines familles les incitent à s’investir au-delà du mandat traditionnel de l’école, 
en dehors de l’espace physique et temporel de celle-ci. Dans chaque milieu, 
nous avons recensé des pratiques qui s’apparentent à une forme de collabora-
tion dite fusionnelle, un modèle décrit par Vatz Laaroussi, Kanouté et Rachédi 
(2008) dans lequel on « sort de l’institution pour entrer dans la famille » 
(Laaroussi, Kanouté et Rachédi, 2008, p. 302). Parfois, il s’agit de chercher à 
(re)créer des liens avec une famille : « Si on sent que les parents se coupent 
de l’école et que la communication ne se fait plus, ni par l’agenda ni par 
téléphone, on se dit : “Il faut aller les voir et vérifier ce qui se passe parce qu’il 
y a quelque chose”. » [psychoéducatrice, école 2] À son avis, s’investir ainsi 
permet de créer un lien, en plus de favoriser l’émergence d’un sentiment de 
confiance réciproque. Des membres du personnel de chaque école ont éga-
lement expliqué qu’ils se rendent parfois au domicile de familles pour leur 
donner un coup de main et se rapprocher d’elles, une pratique que Riehl 
(2000) qualifie d’inclusive. Les raisons qui les poussent à s’impliquer de la 
sorte sont diverses : aider à subvenir à leurs besoins de base en apportant 
de la nourriture ou des vêtements, offrir du soutien social ou scolaire, etc. 
Une enseignante de l’école 1, par exemple, a aidé une mère nouvelle arrivante 
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à s’inscrire à des cours de conduite et à se trouver un emploi. À l’école 2, la 
directrice adjointe, qui a déjà travaillé dans le milieu communautaire, a expli
qué qu’elle a reconduit à son camp de vacances un élève dont la mère n’avait 
pas de voiture ; elle lui a également fourni l’équipement requis pour participer 
aux activités (p. ex. un maillot de bain).

S’impliquer au-delà du mandat traditionnel de l’école semble avoir des béné-
fices de part et d’autre. Certains membres du personnel expliquent que l’expé
rience est gratifiante. D’autres pensent que cette implication permet de créer 
un lien de confiance avec les parents qui, en retour, collaborent davantage. 
Les raisons qui motivent cette implication auprès de familles varient d’une 
situation à l’autre, mais nous n’avons pas senti qu’ils le font « sauvagement » ou 
pour s’ingérer, une situation que certains parents ont dénoncée dans le cadre 
d’autres recherches (Benoit et al., 2008). La psychoéducatrice de l’école 2, 
par exemple, soutient l’importance d’informer les parents à l’avance de sa 
venue pour ne pas arriver à l’improviste et risquer qu’ils se sentent envahis. 
Une enseignante (enseignante 4, école 1), quant à elle, explique qu’elle 
s’assure de prendre le pouls de la famille et qu’elle s’implique en dehors de 
l’école seulement si elle sent que cette dernière en bénéficiera réellement. 
L’encadré 8.6 propose aux écoles des pistes d’action pour soutenir les familles 
en dehors de l’école.

Encadré 8.6

Pistes d’action pour les écoles

	• Accompagner certaines familles à travers le système de santé et de services 
sociaux lorsque nécessaire et possible (p. ex. un suivi de rendez-vous 
médical, la rédaction de notes pour le professionnel de la santé, etc.).

	• Visiter les familles plus difficiles à rejoindre pour (re)créer un lien et tenter 
de donner un coup de main pour soutenir le bien-être et la réussite de l’élève 
(p. ex. du soutien social ou scolaire).
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Conclusion

Cette recherche visait à décrire ce qui caractérise des écoles en milieu 
urbain qui se mobilisent afin de soutenir le bien-être ainsi que la réussite 
d’élèves qui vivent un cumul de vulnérabilités socioscolaires comme la défa
vorisation et l’immigration récente2. Pour mener à bien notre projet, nous 
avons construit un cadre théorique basé sur l’éducation inclusive, une 
approche dont l’objectif est de s’adapter aux besoins de chaque personne 
dans une perspective d’équité. Ce cadre théorique nous a permis de formu-
ler un objectif général – Décrire les caractéristiques d’une école qui se veut 
inclusive en se mobilisant pour s’adapter aux enjeux que suscitent des réali-
tés telles que l’immigration récente et la précarité économique – et des 
objectifs spécifiques de recherche.

La posture méthodologique que nous avons adoptée – l’approche ethnogra-
phique – nous a permis de passer une année scolaire dans deux écoles pri-
maires de Montréal dans lesquelles la diversité sociale et ethnoculturelle est 
prégnante afin de recenser et d’analyser les pratiques, les attitudes et les 
dynamiques relationnelles/partenariales du personnel sous l’angle du para-
digme de l’éducation inclusive. L’analyse de nos données révèle effective-
ment un cumul de vulnérabilités qui a le potentiel de placer des enfants dans 
des situations à risque sur le plan socioscolaire. Et pourtant, les deux écoles 
participantes, qui conjuguent défavorisation et défis relatifs à l’immigration 
récente, nous ont été recommandées par deux professionnelles des ressources 
éducatives de leur commission scolaire, car elles s’en sortent malgré tout. 
Nous avons donc recensé leurs caractéristiques pour les comparer au modèle 
théorique de l’éducation inclusive. Nos résultats ont révélé ces pratiques en 

2	 Bien que la collecte de données ait été effectuée dans des écoles montréalaises, nous 
pensons que les résultats pourraient être pertinents pour des milieux scolaires plurieth-
niques et défavorisés en dehors du Québec, qui souhaitent adopter des pratiques dites 
inclusives pour soutenir la collaboration avec les familles. 
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congruence avec l’un de nos objectifs spécifiques qui consistait à « décrire 
et analyser la dynamique relationnelle générale entre une école qui se veut 
inclusive et les familles des élèves ».

Notre présence sur le terrain nous a permis de noter l’ampleur des efforts 
déployés afin d’apprivoiser les parents, de créer des liens et de développer 
la confiance nécessaire à la collaboration. Dès nos premiers instants dans les 
écoles participantes, nous avons remarqué l’importance accordée à la rela-
tion et au travail avec les familles. Tout au long de l’année, nous avons côtoyé 
divers membres du personnel qui incarnent au quotidien les préceptes et les 
valeurs d’une éducation inclusive à différents niveaux. Notre approche eth-
nographique nous a permis de recenser différentes ressources déployées 
quotidiennement à cet effet : accueil chaleureux, communications régulières 
et variées, invitations en dehors des rencontres formelles et soutien à l’impli-
cation des familles, décentration et communication interculturelle, soutien 
et accompagnement des familles au-delà du mandat officiel de l’école. Nous 
n’avons jamais senti que des membres du personnel scolaire tentaient 
d’imposer une vision du monde ou une façon d’exercer le rôle de parent ; il 
nous a plutôt semblé que différents membres du personnel scolaire désirent 
travailler en partenariat et outiller les familles. Dans ces deux écoles, il y a 
une conscience du fait que les parents immigrants sont avant tout des parents, 
mais que certains d’entre eux ont besoin de davantage de soutien, et ils 
s’adaptent à cette réalité ; il s’agit assurément de pratiques inclusives, dans 
un contexte de diversités ethnoculturelle et sociale, permettant de favoriser 
le bien-être et la réussite de l’ensemble des élèves.

Pour conclure, nous estimons qu’il serait important de mener une recherche 
visant à cibler les caractéristiques d’une école secondaire qui se veut inclu-
sive puisque la réalité diffère de celle du primaire, à plusieurs égards, en 
termes de relations école-familles et d’implication parentale, notamment.
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Conclusion
La collaboration et le partenariat 
pour le bien-être et la réussite éducative : 
des processus en constante évolution

Marie-Hélène Giguère et France Dubé

Ce collectif a pour but de présenter une synthèse des connaissances 
relatives à la collaboration et au partenariat, mais également de présenter 
des résultats de recherches récentes menées par les membres chercheuses et 
chercheurs du RÉVERBÈRE en lien avec ces thématiques. À cet effet, le cha-
pitre 1 présente cette synthèse des connaissances visant à définir la collabo-
ration et le partenariat pour le bien-être et la réussite éducative des élèves. 
Ces pratiques reconnues efficaces par la recherche peuvent outiller les par-
tenaires du RÉVERBÈRE dans leurs interactions et interventions entre les 
milieux communautaires et scolaires. Dans cet ultime texte, les principales 
conclusions de la synthèse des connaissances seront reprises et illustrées par 
les différentes recherches présentées dans cet ouvrage.
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1.	 La clarification des concepts 
de collaboration et de partenariat

Des écrits scientifiques ont permis de préciser les distinctions et les 
relations entre les concepts de collaboration et de partenariat, souvent illus-
trés sous forme de processus ou de démarches, de même que leurs nuances.

La collaboration se définit comme une conciliation des efforts de toutes 
les personnes participantes qui prennent des décisions partagées en vue 
d’atteindre un but commun. Des caractéristiques se dégagent de cette culture 
commune, dont la nécessaire parité entre les personnes participantes, l’acte 
volontaire de la collaboration, un partage des responsabilités, une relation 
d’interdépendance entre les personnes et la poursuite de buts partagés. En 
contexte scolaire, collaborer signifie aussi développer une intelligence collec
tive en poursuivant ce but commun. Le partenariat réfère plutôt à l’association 
de partenaires en fonction de leurs ressources et de leurs expertises respec-
tives en vue d’atteindre des objectifs partagés. Dans une relation partenariale, 
deux ou plusieurs cultures communes s’unissent pour répondre à des besoins 
partagés dans un rapport égalitaire où les expertises complémentaires sont 
reconnues. Un partage des informations et des ressources s’effectue et les 
décisions sont prises par consensus. Cette culture partenariale demande du 
temps pour s’établir. Le développement d’une confiance mutuelle et l’éta-
blissement d’objectifs communs de la part des partenaires s’avèrent des 
étapes importantes, tout comme la mise en œuvre du plan établi collective-
ment et l’évaluation des résultats pour réguler les actions de chacun des 
partenaires. La collaboration et le partenariat amènent parfois des réorgani-
sations au sein des établissements et entre les instances qui contribuent à la 
réussite éducative des élèves en contexte de diversité.

2.	 L’autodétermination en filigrane du modèle 
de collaboration dans la communauté éducative

Le chapitre 1 expose la figure montrant les divers axes de la collabo
ration et du partenariat dans la communauté éducative.
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École – communauté

École – famille

Interprofessionnelle

Élève 
autodéterminé

Autodétermination

Axe 1

Axe 2

Axe 3

Axe 4

Figure C.1 Les axes de la collaboration et du partenariat dans la communauté 
éducative

Le premier et dernier axe de la synthèse concerne l’autodétermination. En 
réalité, cet axe se dessine en filigrane de tous les autres. C’est la raison pour 
laquelle il a été présenté au chapitre 2 de cet ouvrage. Ainsi, l’élève apprend 
d’abord à faire des choix pour son bien-être et sa réussite, à s’autodéterminer, 
et il est soutenu par l’école, sa famille et sa communauté pour le faire. Dans 
la collaboration interprofessionnelle, le volontariat et l’engagement mutuel 
créent ensuite une autodétermination des professionnels qui travaillent 
ensemble. Il en est de même pour les familles qui peuvent agir avec auto
détermination lorsqu’elles sont accueillies par l’école. Enfin, dans le parte-
nariat école communauté, les écoles et les institutions/organismes qui 
œuvrent dans le quartier choisissent de s’investir dans un tel partenariat, étant 
ainsi autodéterminés pour le faire. C’est ce qui est évoqué au chapitre 2 qui 
traite de l’autodétermination, au-delà du concept appliqué aux personnes 
apprenantes. La capacité à s’autodéterminer est partie inhérente du bien-être 
de la personne apprenante dans sa quête de réussite éducative. En effet, les 
personnes intervenantes doivent tenir compte et même favoriser la pleine 
expression de l’autodétermination chez l’élève sans influencer indûment ce 
dernier. Il importe en effet que les intervenants et intervenantes scolaires 
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proposent des occasions aux personnes apprenantes pour s’autodéterminer, 
jouant ainsi un rôle de facilitateurs dans cette autodétermination. Il s’avère 
important de travailler avec l’élève afin de mettre à sa disposition les condi-
tions facilitatrices dans le cadre scolaire en tenant compte des composantes 
sociales et environnementales des programmes éducatifs, mais également de 
favoriser ces conditions facilitant les occasions dans les autres cadres de vie 
de l’élève pour favoriser l’autodétermination et le bien-être. La collaboration 
et le partenariat pourraient contribuer à générer davantage de chances pour 
les élèves, notamment en étant sensibles aux influences possibles de la part 
des personnes en situation d’influence auprès des élèves. Ces personnes 
doivent être outillées afin d’accueillir les volontés de changement manifestées 
par l’élève.

Ce chapitre souligne l’importance de la collaboration et du partenariat dans 
l’autodétermination de l’élève. En effet, autodétermination ne veut pas dire 
autonomie, et les personnes qui gravitent autour de l’élève et le soutiennent 
doivent également se concerter pour accompagner celui-ci dans son auto
détermination, et en faire même la promotion, sans le laisser seul face à ses 
choix et décisions. Il en est ainsi de l’autodétermination de chacune des per-
sonnes intervenantes. L’autodétermination par la nature et l’aventure est un 
exemple de contexte naturel favorisant l’autodétermination des individus y 
participant puisqu’il met en scène de nombreux leviers autodéterminants. Ces 
situations favoriseraient l’autodétermination de l’individu, mais également celle 
du groupe, ce qui renvoie à une relation symétrique entre les partenaires.

3.	 Des dispositifs au service de la collaboration 
en milieu scolaire

Des dispositifs contribuent à la collaboration en milieu scolaire, ce 
qui constitue l’axe 1 présenté par la synthèse des connaissances ; plusieurs 
modèles d’organisation des services éducatifs dépendent de la collaboration 
établie dans les écoles pour soutenir la scolarisation des élèves et assurer 
leur bien-être et leur réussite éducative en contexte de diversité. La collabo-
ration interprofessionnelle au sein des écoles s’avère un levier majeur pour 



Conclusion

255

relever les défis collectivement. Parmi les conditions d’efficacité de ce type 
de collaboration, notons le fait de se fixer des objectifs clairs répondant aux 
besoins des personnes intervenantes pour le bien-être et la réussite des élèves. 
Le chapitre 3 en donne des exemples concrets : la collaboration du personnel 
scolaire dans cinq écoles québécoises pour la réussite à l’inclusion d’élèves, 
identifiés au Québec élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation ou 
d’apprentissage (EHDAA) par les services scolaires, s’est révélée efficace 
entre autres dans les rapports égalitaires et respectueux entretenus entre les 
membres des différentes dyades. Le caractère volontaire de la collaboration 
contribue également à entretenir ce lien de confiance réciproque lorsqu’il est 
possible d’y accorder du temps pour le construire. Déterminer des espaces-
temps afin d’établir cette collaboration s’avère aussi une condition essentielle 
pour engendrer des échanges fédérateurs centrés sur l’élève qui fait non pas 
partie d’une classe, mais qui est membre de la grande communauté-école, au 
même titre que les intervenants et les intervenantes.

Cette collaboration interprofessionnelle s’observe aussi dans le chapitre 4 sur 
la collaboration entre enseignantes et orthopédagogues. Selon l’étude qui est 
rapportée, deux conditions semblent essentielles au bon fonctionnement de 
cette collaboration : l’ajout de temps de concertation et la formalisation des 
pratiques collaboratives. Ceci va dans le même sens que les résultats pré
sentés au chapitre 5 portant sur les analyses de pratiques : la collaboration 
fonctionne lorsque les valeurs à privilégier sont communes, les thèmes dis-
cutés et l’animation des séances répondent aux besoins des personnes parti
cipantes et s’effectuent dans un climat de respect mutuel. La participation au 
groupe doit aussi être reconnue comme du temps de travail.

4.	 Le partenariat école-famille-communauté

Au-delà des institutions scolaires, il existe également la famille et 
les parents qui sont impliqués dans le projet scolaire de leur enfant ; cette 
collaboration constitue l’axe 2 de la synthèse des connaissances. L’invitation 
à participer à la vie scolaire, lors de rencontres formelles et informelles, favo-
rise les occasions d’échanges entre parents, et entre parents et le personnel 
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enseignant. Puisque certains parents d’élèves manquent de repères pour déco
der la culture scolaire, il s’avère important de mieux connaître les contextes 
de vie des familles, ce qui constituerait un levier pour établir la collaboration 
avec celles-ci. Analyser le rapport à soi et le rapport aux autres et réfléchir à 
sa manière de vivre le métier et de le pratiquer contribuent à situer sa propre 
perspective quant à la collaboration à établir avec les parents. Une prédispo-
sition à mieux comprendre le sens de l’école contribuerait à une meilleure 
préparation à rencontrer les parents d’élève et à collaborer avec eux.

Toutefois, il semble parfois difficile de bien arrimer la participation des parents 
à la vie scolaire, comme en témoignent les chapitres 6 et 7 portant sur la colla
boration avec les parents de familles immigrantes. En effet, il semble essentiel 
que les membres du personnel scolaire établissent d’abord un lien de confiance 
avec les familles issues de l’immigration récente qui se retrouvent souvent à 
une grande distance culturelle de l’école québécoise. L’accueil de l’autre et 
de sa réalité, par une capacité de décentration du personnel scolaire, permet 
aux familles de se révéler dans leur vulnérabilité et d’exprimer leurs besoins. 
C’est par une attitude bienveillante et une communication saine et harmo-
nieuse que pourra s’établir cette collaboration avec les parents. C’est aussi 
ce qui se révèle du chapitre 8 qui traite de conditions pour devenir une école 
inclusive et ouverte aux familles. Ces stratégies passent entre autres par l’orga-
nisation de rencontres d’accueil, d’activités réunissant les familles ou encore 
la présence d’un organisme de quartier dans et autour de l’école. Soutenues 
par la direction d’école, ces activités peuvent avoir un effet boule de neige 
positif lorsque des parents qui s’impliquent dans l’école invitent d’autres 
familles à faire de même. On y souligne que de s’impliquer au-delà du man-
dat traditionnel de l’école entraînerait des retombées positives de part et 
d’autre de cette collaboration.

Le partenariat école-communauté, axe 3 de la synthèse des connaissances, 
montre que l’ensemble des populations qui gravitent dans le quartier où se 
situe l’école peut contribuer à la réussite éducative des élèves en contexte de 
diversité. Que ce soit par le partage de ressources (locaux, ressources profes-
sionnelles) ou par l’organisation de projets communs (aide aux devoirs, acti-
vités parascolaires), l’objectif de ce partenariat entre l’école et sa communauté 
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est d’impliquer l’ensemble des personnes actrices du quartier dans la mission 
éducative ainsi qu’à améliorer les conditions de vie de toute la communauté, 
incluant entre autres la réussite éducative des jeunes.

En terminant, les chapitres de ce collectif visaient à expliciter ou exemplifier 
les quatre axes de la collaboration et du partenariat dans la communauté 
éducative. L’autodétermination, qui agit à la fois sur les personnes appre-
nantes, mais aussi sur les personnes intervenantes, a été définie afin qu’elle 
soit perçue comme un déterminant des actions entreprises dans la collabo-
ration dans l’école entre les membres du personnel scolaire avec les familles 
et avec la communauté.

Des pistes de solutions, des facilitateurs et différents leviers ont été proposés 
dans cet ouvrage pour guider les personnes intervenantes, les membres de 
la communauté éducative et les parents dans l’établissement d’un partenariat. 
Des projets verront l’épanouissement de nouvelles collaborations et de nou-
veaux partenariats et la mise en œuvre d’actions concrètes en vue de favori-
ser et même de promouvoir le bien-être et la réussite éducative en contexte 
de diversité. Ces projets seront porteurs de nouvelles avancées scientifiques 
et, associés aux connaissances partagées dans cet ouvrage, ils mèneront au 
développement d’outils visant à soutenir la collaboration et le partenariat en 
milieu scolaire. Rappelons que les élèves eux-mêmes sont des partenaires à 
part entière de cette alliance. Leur implication dans les décisions, leur voix et 
leur autodétermination ont des effets importants sur leur propre bien-être et leur 
réussite éducative, tout comme sur le bien-être des différentes personnes inter
venantes qui structurent l’environnement autour d’eux. Afin de poursuivre les 
visées de collaboration et de partenariat pour favoriser le bien-être et la réussite 
éducative en contexte de diversité, des outils sont mis à la disposition des per-
sonnes utilisatrices sur la plateforme du RÉVERBÈRE, tout comme des ouvrages 
développés et proposés par des membres et partenaires du Réseau. Ils peuvent 
être librement consultés à l’adresse <https://reverbereeducation.com/>.

https://reverbereeducation.com/
https://reverbereeducation.com/
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